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Un groupe d’échanges entre enseignants naît au sein d’une école en pédagogie Freinet. Il a une double raison 
d’être : faire mieux connaître ce qui caractérise la relation enseignant-élève dans cette pédagogie et permettre aux ensei-
gnants d’échanger autour de ce qui fait joies et difficultés de leur métier. Un double objectif  qui intéresse chercheurs et 
enseignants. Une façon de se situer vis-à-vis de collègues débutants dans le métier tout en parlant de soi et une manière 
de comprendre comment naissent les conflits internes ou externes. De ce qui surgit là, comme difficile à vivre, à suppor-
ter, utile parce que confortant les pratiques et réconfortant l’individu, naît une meilleure connaissance de soi qui rend 
l’ouverture à l’autre, possible – quand cet autre est élève, parent, ou collègue enseignant ailleurs ou autrement. Ce sont 
les premières analyses de ces échanges collectifs qui constitueront le matériau de la communication. n
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De 2001 à 2007, dans le cadre de recherches sub-
ventionnées par la Direction de la recherche 

du ministère de l’Éducation nationale, puis par l’IUFM 
Nord – Pas-de-Calais, une école en pédagogie Freinet a 
fait l’objet de multiples observations de chercheurs de 
disciplines différentes (didactiques, psychologie, socio-
logie, psychanalyse), de comparaisons dans différents 
domaines, de communications orales et de publications. 
Sept années de recherches pluridisciplinaires au sein 
du laboratoire Théodile 1 et la publication d’un ouvrage 
dirigé par Y. Reuter (2007) ont donné lieu à de fréquentes 
rencontres entre chercheurs et professionnels. Aux pré-
sentations succinctes des méthodes adoptées par les cher-
cheurs, qui ne dévoilaient alors ni leurs objectifs ni leurs 
premières analyses afin de ne pas orienter les pratiques à 
évaluer pendant les deux premières années, ont succédé 
des réunions collectives autour des « résultats ». Pendant 
le même temps, les discussions plus médiatiques autour 
de « l’école expérimentale » auxquelles les enseignants 
invitaient les chercheurs, rejoignant ou suscitant des 
envies d’approfondir ou de poser de nouvelles questions, 
ont enclenché un processus d’échange durable.

Nous examinerons tour à tour dans cette communi-
cation : l’origine, le fonctionnement et l’évolution de ce 
groupe de parole orienté par le questionnement issu de la 
théorie psychanalytique, pour en extraire les points forts 
en vue d’une analyse des pratiques professionnelles.

n	 Le cadre du groupe de parole

Le mode de construction de ce groupe
Pour comprendre l’organisation du groupe de parole, 

il faut faire référence à l’initiative mise en place par Blan-
chard-Laville formalisée dans Les enseignants entre plai-
sir et souffrance (2001) : utiliser une méthode d’échange 
basée sur une parole en « association libre » (1909) selon 
l’expression Freudienne, dont le but est de favoriser la 
construction sans cesse renouvelée d’un « soi profession-
nel » à travers les événements de la vie d’enseignant. Cette 
méthode, déjà adoptée dans les groupes de recherche en 
pédagogie institutionnelle (Imbert, 1994, 1996) ou dans 
un groupe animé par Anny Cordié (1998) pour des ensei-
gnants en sérieuse difficulté dans leurs rapports aux 
élèves, donne une fonction particulière à l’animateur, 
fonction qui fut discutée lors du deuxième colloque réu-
nissant en 2006 les enseignants-chercheurs appartenant 

1	 Théodile  : THéOries didactiques de la lecture et de l’écriture, devenu 
depuis, composante du laboratoire CIREL  : Centre interuniversitaire de 
recherches en éducation de Lille.

à l’AECSE 2 et se référant à la clinique psychanalytique : 
doit-il être enseignant ? Doit-il avoir lui-même fait une 
analyse ? C’est dire la jointure délicate mais utile de la 
référence à la psychanalyse en même temps que l’ancrage 
dans le vécu professionnel. Parallèlement se sont mises 
en place nombre de réflexions sur l’accompagnement de 
tels groupes, visant tant à cerner la particularité d’un 
tel accompagnement que sa proximité avec l’accom-
pagnement du psychanalyste en tant que thérapeute 
(Pechberty, 2010) ou sur les enjeux d’un tel travail de 
groupe (Giust-Desprairies, 2010).

Dans le cas particulier du groupe qui fait l’objet de 
cette communication, l’annonce officielle d’une nouvelle 
politique de prise en charge individualisée des « élèves en 
difficultés » en 2009 a ravivé ce questionnement déjà posé 
par M. Cifali en 2002 quand elle s’interroge sur l’obliga-
tion de résultats que subissent les enseignants : y a-t-il 
un lien entre le travail de l’enseignant et la réussite des 
élèves ? : « Pour un enseignant, tout centrer sur la réus-
site risque alors d’avoir un effet indésirable : la difficulté 
lui sera davantage inopportune, dérangeante, inaccep-
table… (En effet) lier les résultats de l’élève à ceux de 
l’enseignant paraît à la fois juste et dangereux… les 
résultats d’un élève ne reflètent pas à tout coup les com-
pétences ou les qualités d’un enseignant (et) associer les 
résultats de l’un à l’action de l’autre va davantage encore 
provoquer un face-à-face nocif… Lier l’évaluation d’un 
enseignant à celle d’un élève renforce cette dépendance 
et favorise la toute-puissance de l’adulte. Au lieu de favo-
riser le travail sur une difficulté considérée comme nor-
male, on dramatise tout obstacle. » (p. 161).

Qu’allaient en dire les enseignants dont la péda-
gogie est centrée sur la coopération entre élèves, sur le 
fait que « l’enfant est posé comme désireux d’apprendre 
et apprend en faisant », (Reuter, 2007 p. 20)  et sur un 
mode collectif  de travail entre eux ? L’intérêt quant à 
cette question fut avancé par moi-même en juin 2009 lors 
d’une réunion collective enseignants-chercheurs. Et c’est 
sous une forme d’humour que j’ai pu résumer la réponse : 
« si la psychanalyse peut nous aider à résister, elle est la 
bienvenue ! ».

La double finalité du groupe :
recherche et formation

Les travaux antérieurs de l’auteur avaient mis en 
évidence une prise en charge collective qui permettait à 
l’élève en souffrance de se reconstruire en tant qu’enfant 
grâce à cette forme particulière d’apprentissage faite de 
liberté et de coopération (Jovenet, 2007a) mais ils avaient 

2	 Association des enseignants chercheurs en sciences de l’éducation.
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aussi interrogé la capacité des enseignants à entrer dans 
cette démarche. Là où d’autres tentent la médiation 
personnelle face à un élève en souffrance ou en difficulté 
– parce que la situation réveille en eux des souffrances per-
sonnelles d’élève vues ou vécues pendant leur enfance – 
ces enseignants se réclamant de Freinet construisent une 
distanciation qui permet à l’élève d’être acteur (Jovenet, 
2010). Comment font-ils ? Comment le savoir sinon en les 
écoutant… Ni les descriptifs de techniques, ni les obser-
vations de classe ne répondent à cette question. Que res-
sentent-ils face à cette nouvelle politique de lutte contre 
l’échec qui se résume en termes d’ajouts à ce qui existe 
déjà : ajouts en termes d’heures d’ateliers au cours de la 
semaine ou pendant les vacances scolaires et ajouts en 
termes de personnes : aux enseignants s’ajoutent d’autres 
« médiateurs de la réussite ».

Recherche et formation sont bien les deux finalités 
du groupe. En permettant à chacun de découvrir « ce 
qui s’agite en lui » face à ces injonctions agissant comme 
remise en cause, et en soudant l’équipe à un moment dif-
ficile en raison de ces contradictions évoquées, le groupe 
produit des connaissances sur les difficultés du « vivre 
enseignant » en général et sur les pratiques collectives 
liées à l’appartenance des enseignants à l’Institut coopé-
ratif  de l’école moderne (ICEM). Les enseignants comme 
le chercheur partagent ce double objectif. L’intérêt du 
groupe est donc d’aider ces enseignants engagés dans une 
pédagogie différente à s’exprimer sur ce qu’ils ressentent 
quand se met en place institutionnellement la dévalorisa-
tion de leur mode pédagogique…

Faire connaître leurs pratiques au-delà des techniques 
et des outils mais à travers leurs difficultés quotidiennes, 
pour désidéaliser leur pratique devient un nouvel enjeu de 
recherche… ayant quelque chose à dire de l’apprentissage 
de la méthode par de nouveaux collègues ou de la transfé-
rabilité dans d’autres contextes de cycles d’enseignement 
ou de milieux.

L’organisation et l’évolution du groupe
En 2010, toute l’équipe pédagogique se réunit en 

janvier autour d’une consigne de départ donnée par le 
chercheur : « qu’est-ce que ça change, dans la relation à 
l’élève, de pratiquer la pédagogie Freinet ? ». Rappelons 
avec Blanchard-Laville et Nadot (2000) que la consigne 
de départ est le seul « moment de structuration for-
melle » qui amène progressivement celui qui parle « à 
laisser émerger des éléments qu’il n’avait pas formalisés 
avant et à laisser affleurer dans son propos ce qu’il ne sait 
pas tout à fait au niveau conscient, au moment même où 
il l’énonce » ; le chercheur ayant le rôle alors de « repérer 
à l’aide d’indices objectivables l’ambivalence des senti-

ments de l’interviewé et de donner un sens aux conflits 
profonds qui animent le sujet interrogé ».

à la seconde séance de 2010, la consigne est déjà for-
mulée autour d’un exemple récent ou moins récent mais 
vivace dans la mémoire qui parle de la relation à l’élève. 
Les participants se quittent en jugeant que juin n’est pas 
propice à ce genre de réunions et que septembre serait 
préférable, mais en septembre, le chercheur attend une 
manifestation de désir. À la faveur d’un contact pour une 
autre raison, un membre de l’équipe demande au cher-
cheur s’il a l’intention de continuer.

En 2011, la proposition se veut alors un peu plus 
cadrée : au minimum trois réunions à un mois de distance 
d’une durée d’une heure trente, et la consigne est direc-
tement inspirée des groupes d’analyse de pratique en 
référence à la psychanalyse : l’échange démarre lorsqu’un 
participant raconte un événement autour de la relation à 
l’élève en disant comment il y a été mêlé, ce qu’il a vécu. 
À la technique de l’association libre empruntée à la théra-
pie individuelle s’ajoute une composante d’élaboration de 
ses sentiments et de sa pensée quand le sujet est confronté 
à un « autre » inséré comme lui dans la même situation 
d’enseignement.

Le mode d’accompagnement de la parole est défini 
par le chercheur. Tous les participants sont invités à repé-
rer qu’il peut y avoir trois niveaux d’échange pour des 
enjeux différents.

Le premier niveau est désigné comme « solution ». 
Face à un problème, on examine le problème et on pro-
pose des solutions ou on examine les solutions qui ont 
été adoptées par la personne. L’enjeu est d’examiner le 
« faire ».

À un deuxième niveau, on peut parler d’écoute et 
d’empathie. À la parole de X, Y enchaîne en disant « moi 
aussi j’ai vécu quelque chose de cet ordre-là ». Deux ou 
plusieurs personnes se sentent solidaires dans la manière 
de vivre une situation : elles l’expriment. Progressive-
ment l’équipe se constitue comme équipe reliée. 

À un troisième niveau, le lien entre le « soi person-
nel » et le « soi professionnel » se construit et se révèle. 
Quand X raconte quelque chose, Y peut dire : « voilà ce 
que j’éprouve en t’entendant ». Il n’est plus dans l’exa-
men du « faire » comme au premier niveau : « j’ai mal 
fait, j’aurais dû, j’aurais pas dû, » il peut parler de ce qu’il 
est en racontant ce qu’il fait et se constituer comme être 
unifié. 

Les participants sont invités au fil des réunions à 
situer leur parole au troisième niveau. Passer d’un niveau 
à un autre vise à créer le groupe d’une façon plus pro-
fonde et à renforcer la conscience de participer à la consti-
tution du groupe.
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Une équipe qui défend ses idées 
sur la place de l’enfant

Pendant les deux réunions de 2010, les participants 
se situent dans cette dynamique qui les anime dans 
tous leurs contacts avec d’autres professionnels, avec les 
parents ou les autorités hiérarchiques : décrire pour faire 
connaître leur pratique.

Ainsi peut-on cerner, à travers les propos des partici-
pants, cette relation à l’élève particulière à la pédagogie 
Freinet, au travers de quatre rubriques : cette relation se 
définit par, se voit dans, suppose, se heurte…

Cette relation à l’élève se définit par… Ce qui vient 
en premier lieu est une « sorte de partenariat entre ensei-
gnant et élève ». Ce n’est pas une relation duelle, pas plus 
qu’une relation entre celui qui sait et celui qui ne sait 
pas. La dévolution ne se fait pas seulement au niveau des 
savoirs. La « tâtonnement » ne se réalise pas seulement 
dans le domaine de l’apprentissage mais aussi dans celui 
des relations sociales. L’échange entre enfant et adulte est 
basé sur le désir de l’autonomie de l’élève.

Cette relation se voit dans… Une certaine forme de 
prise en compte de l’enfant. Les élèves ont la possibilité 
de modifier le cours de l’apprentissage, le cadre interdit à 
l’enseignant d’intervenir et le « contraint » à la confiance 
en l’enfant, l’enfant peut dire les moments où il est en 
difficulté, il peut dire « je sais pas ». Chacun est appelé à 
changer de position selon le type d’activité.

Cette relation suppose… La première condition est 
forte parce qu’inattendue : l’échange suppose de laisser 
son pouvoir et d’accepter le pouvoir de l’autre. Cela passe 
par le fait d’accepter que l’enfant ait une influence sur 
ce qui se passe dans la classe : « quand on peut discuter 
à propos de ce qui est difficile avec un enfant, on arrive à 
une meilleure connaissance de soi-même, et là, tantôt on 
est celui qui apporte, tantôt celui qui reçoit. » En défini-
tive, et la remarque n’est pas des moindres : cette relation 
suppose de « modifier le chemin prévu ».

Cette relation se heurte à… Ayant dit tout cela, il 
n’est pas étonnant que la rubrique « cette relation se 
heurte à » soit la plus remplie… Cette relation se heurte 
à « l’extérieur » car « l’extérieur », à travers les rythmes, 
l’organisation du temps, les programmes, les évaluations, 

etc., ne fonctionne pas de la même manière. Dans ce 
mode de relation, les mots utilisés – comme coopération, 
entr’aide entre élèves, réussite ou erreur – n’ont pas non 
plus la même définition.

Du consensus à l’émergence 
du « je » personnel

Disant cela, on peut se demander si, pour fonction-
ner de cette manière, chaque enseignant se coule dans le 
même moule, si chacun y perd sa personnalité. Si c’était 
le cas, on s’attendrait dans ce type de séance à un accord 
unanime. Or, le déroulement des séances révèle ce que la 
psychanalyse nomme les débordements de l’inconscient. 
Les actes de la vie quotidienne paraissent être le fruit du 
hasard mais ne le sont pas.

Deux types de moments méritent d’être relevés : 
d’une part ceux où plusieurs (on aurait envie de dire 
« tout le monde ») parlent en même temps, révélateurs 
d’un point chaud : fait-il l’unanimité ce point chaud ? 
Non, certaines voix cherchent à dominer, à faire entendre 
« la vérité » surgie d’une ancienneté dans la pratique 
de cette pédagogie, d’une difficulté à s’y insérer, d’une 
nécessité à faire entendre une autre voix (une autre 
école, une autre pratique), d’une expérience personnelle 
vécue… d’autre part, ceux où, sous une forme d’humour, 
quelqu’un cherche à rassurer, à encourager, à dédramati-
ser… et là on pense au « mot d’esprit » de Freud et à sa 
relation à l’inconscient…

La première réunion, très longue, a permis entre 
autres aspects une confrontation assez vive entre les 
« anciens », ceux qui avaient créé l’école, et les nouveaux 
venus en cours de route qui ont remplacé des ensei-
gnants ayant quitté l’école pour des motifs familiaux ou 
des départs en retraite. Le démarrage de l’école laisse le 
souvenir d’une interrogation sur la faisabilité du projet 
auquel ils tenaient tant… et l’arrivée en cours de route 
est décrite avec beaucoup d’humour par les nouveaux, 
comme une immersion dans un autre monde. L’itinéraire 
du groupe n’est pas anodin.

Une équipe où chacun apprend quelque chose 
sur la difficulté à regarder le « soi personnel »

Toutefois la parole permet de découvrir que ce mode 
de relation pédagogique ne se heurte pas seulement à 
l’extérieur mais aussi à quelque chose en soi…

Quelque chose se cabre et se défend lorsqu’il est ques-
tion d’une position qui devient directive, parce que l’élève 
n’entre pas facilement dans la coopération, dans les tech-
niques de « liberté », quand le temps devient contraint, 
ou quand l’élève ne trouvant pas son autonomie reste 
dans la dépendance… Une attitude que l’enseignant se 

n	 La formation par le groupe de parole : 
d’un savoir pédagogique

	 à transmettre à la co-construction 
de la réalité pédagogique à vivre
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sent avoir alors qu’il la rejette… Il dit alors que sans 
le cadre de la pédagogie de vieux démons venant de sa 
propre éducation resurgiraient… Le passé en soi semble 
identifié, il s’agit de l’enfant/élève en soi qui a été éduqué 
d’une certaine manière que l’enseignant ne voudrait pas 
reproduire. Le sentiment de culpabilité n’est pas loin, non 
plus que la souffrance due à cette contradiction interne.

De même l’angoisse d’accueillir l’événement imprévu, 
la pression du temps qui stresse, la peur de ne pas réus-
sir avec « cet élève-là » ou même le constat que « avec 
celui-là on a échoué », semble laisser peu de liberté à « cet 
élève-là » pour dire non… N’y a-t-il pas là un passé agis-
sant même s’il est non identifié ?

La forme visible de ce qui s’agite en soi montre bien 
que le soi personnel existe dans le soi professionnel et 
invite à travailler ce soi personnel pour qu’il n’agisse pas 
comme un « filtre » nocif  à la relation à l’élève, à la trans-
mission des connaissances.

n	 De « nouvelles connaissances »
	 sur le lien entre pratique enseignante 

et réussite de l’élève
	 à travers ce groupe de parole

La construction de la professionnalité, 
à travers le lien soi personnel/
soi professionnel… au fil des séances

L’analyse du discours montre tour à tour un « je » qui 
masque sa présence sous des formules d’interrogation, de 
recherche du « bien faire », de demande d’assurance indi-
recte : « je ne sais pas si c’est cela que tu attends », un 
« je » qui ne s’autorise pas à se dire sous l’effet des résis-
tances internes qui orientent le discours sous la forme 
de raisonnements, d’explications, de démonstrations, 
de justifications logiques… quoi de plus naturel qu’un 
enseignant qui analyse ! Ou encore un « je » qui parfois 
se dit derrière un « on » ou un « nous » ou un « je » qui 
fait mais dit peu ce qu’il ressent… Pourtant le soi person-
nel oriente la relation à l’élève… mais « je » s’en défend. 
Nous allons illustrer ce propos par trois exemples résumés 
d’abord par trois paraphrases.

Ai-je le « droit » de parler de « mes » difficultés… ? Avons-
nous le droit de parler de nos difficultés face à celles des 
élèves ?

1er participant : moi pour l’instant j’ai quelque chose de 
très compliqué avec un élève de ma classe… J’ai un groupe 
extrêmement compliqué cette année parce que y’a pas que 
lui… avec les autres j’arrive quand même à entrer dans des 
activités, avec X c’est non.

Animatrice : je pense que tout le monde trouve que c’est 
normal d’être en difficulté dans ce cas-là, j’imagine pas 
autour de la table quelqu’un qui dirait

2e participant (qui coupe) : ce qui est évident c’est le 
sentiment qu’il soit lui en difficulté.

Prenant la parole au début de la première séance de 
2011, un participant 3 expose le diagnostic médical posé 
sur un élève et le décrit tel qu’il se présente en classe avant 
d’ajouter « et après je me dis il faut quand même que je 
le pousse jusqu’où et quand, et là on se retrouve dans des 
situations extrêmement compliquées de relations duelles 
difficiles. » Après un temps de questions de la part des 
collègues, qui apparaissent comme autant de pistes pour 
expliquer ou comparer son comportement de maintenant 
ou d’avant, je suggère donc l’idée que cette situation est 
difficile pour tout enseignant, affirmation qui déclenche 
une prise de position visant à déplacer le lieu de la diffi-
culté.

On pourrait dire que le groupe ne s’autorise pas cette 
reconnaissance parlée de la difficulté de la situation pour 
l’enseignant.

Je ne sais pas si ce que je fais est bon pour l’élève.
Une chose qui m’a mis en difficulté plusieurs fois, c’est 

le décès des parents… avec X on n’a jamais parlé de ça dans 
la classe, j’ai jamais pu en reparler avec l’en/avec l’élève et 
on fait comme s’il s’était rien passé… est-ce que c’est à nous 
de provoquer… elle est comme s’il s’était rien passé, c’est 
troublant quand même… inconsciemment ça me perturbe 
quand même parce que comme je suis parent…

Ce qui semble anodin dans cet exemple exposé à la 
deuxième séance ne le reste pas longtemps. L’enseignant 
s’interroge sur ce qu’« il faut faire » lorsqu’un élève perd 
un de ses parents : faut-il l’aider à en parler, faut-il consi-
dérer que cela ne fait pas partie de la vie de classe – l’en-
seignant trébuche d’ailleurs sur en/fant-élève – que ce 
n’est pas son rôle ? Est-on dans la recherche de solution ? 
L’enseignant a observé l’attitude de l’élève et l’explique : 
« elle est comme si il s’était rien passé » ce qui l’amène 
à une première révélation de ce qu’il ressent : « c’est 
troublant quand même ». L’échange qui suit donne lieu 
à des recherches d’explications interprétatives de l’état 
de l’élève : pour un enfant il est difficile de vivre avec un 
parent malade qui ne peut plus remplir son rôle, l’en-
fant peut trouver ailleurs d’autres lieux pour parler, il a 
peut-être besoin d’un certain temps… Mais l’enseignant 

3	 Nous utiliserons ici le masculin générique pour préserver du mieux possible 
l’anonymat.
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poursuit alors l’investigation de lui-même en ajoutant : 
« inconsciemment ça me perturbe quand même parce que 
comme je suis parent… ». 

En osant révéler tout haut cela, l’enseignant montre 
comment l’adulte-parent surgit dans l’enseignant. Il 
enclenche une réflexion sur l’intrication des deux posi-
tions en lui.

Est-ce la seule situation où le parent vit dans l’en-
seignant ? Les réunions suivantes vont faire surgir bien 
d’autres situations où ce lien joue un grand rôle, à com-
mencer par celles où l’enseignant a ses propres enfants 
dans l’école et déclare combien ce qu’il a « subi » en 
entendant la réflexion d’un collègue sur son propre 
enfant, détermine sa pratique à l’égard des parents… en 
termes de « ne jamais refaire »…

Ce que je vis m’oriente… mais je faisais déjà comme ça 
avant…

1er participant : ta relation, ta sensation de relation avec 
(l’élève) est-ce que tu penses qu’elle a changé depuis que t’as 
ton neveu ?

2e participant : ben je veux dire… je vais très vite, très 
vite ça a fait le lien

1er participant : donc c’est plus sensible quoi quelque 
part

2e : Oui… oui c’est plus exacerbé, disons je suis
1er : ça reprend chez toi quelque chose que tu, t’évitais de 

reprendre avant… non ?
2e : non, non parce que, la situation était différente au 

foyer (lieu antérieur d’exercice professionnel).

Ces propos prononcés au cours de la troisième séance 
mettent en scène des éléments déjà soulignés : un élève en 
souffrance, un retentissement en soi de cette souffrance 
mais une interaction qui aboutit cette fois à un point de 
rupture dans l’échange.

Précédemment, quelqu’un s’était interrogé sur un 
enfant en disant qu’il n’a pas de retenue : il est capable de 
raconter « naturellement » au quoi de neuf  tous les faits 
de violence qui se passent chez lui : « ce qui est compli-
qué, c’est comment tu réagis vis-à-vis de lui… je n’ai pas 
pris la décision de faire un signalement j’y arrivais pas, il 
m’avait dit de pas le faire ».

Celui qui est nommé deuxième participant dans 
l’exemple « associe » à propos de l’idée de « signalement » 
reprise en un autre terme : « trahison », en disant : « ça 
me fait penser un petit garçon aussi qui est dans ma 
classe » puis une autre association apparaît « d’un autre 
côté, c’est un petit garçon qui, enfin moi ma vie privée se 
mélange aussi à, c’est que j’ai un neveu… ».

L’enseignant ajoute avoir travaillé avec des enfants 
en grande souffrance dans un foyer sans que cela ne lui 
pose problème, avant la naissance de ce neveu. Pourtant, 
il semble bien que cette situation familiale lui permette de 
mieux comprendre, alors que l’enseignant de son neveu 
ne comprend pas, comprendre au point, par exemple, de 
se méfier de paroles qui pourraient déclencher la fureur 
de son père à son égard. Et d’un seul coup se produit ce 
que Blanchard-Laville (2001) nomme insight, découverte 
de soi mais découverte suivie d’une brusque fermeture, 
peut-être renforcée par l’évocation d’un lieu où « ce qui 
surgit en soi » ne peut être que nocif…

Le lien entre la co-construction d’un soi entier, 
et la co-construction d’une équipe pédagogique

À quoi sert donc ce groupe de parole ? – Si dans les 
premières séances les enseignants disaient que cette péda-
gogie suppose d’accepter l’inconnu et permet à l’élève de 
dire ses difficultés, examiner son soi conduit à se deman-
der comment l’adulte s’autorise à accepter cet inconnu en 
lui et à dire ses difficultés. Peut-on autoriser chez l’élève ce 
qu’on ne s’autorise pas soi-même ? Le premier invariant 
de Célestin Freinet affirme que « l’enfant est de même 
nature que l’adulte », évoquant sans doute le respect 
dû à l’enfant. Que fait l’interrogation psychanalytique 
de cette équivalence ? L’enseignant Freinet peut-il per-
mettre à l’élève d’intégrer son soi enfant, sans lui-même 
relier son soi adulte à son soi enseignant… Dépasser dans 
l’échange la recherche de solution, l’écoute ou l’empa-
thie pour parvenir au troisième niveau : reconstruction 
de l’unité interne entre soi personnel et soi professionnel 
s’appuie sur cet invariant…

Le groupe de parole rend évident ce qui collective-
ment peut entraver la construction de la coopération 
dans l’équipe pourtant voulue par les enseignants de 
cette école. Craintes individuelles et collectives se sont 
montrées. En témoignent les démarrages de chaque 
séance où chacun se demande qui va « y aller » ou encore 
les formules de réassurance, de pronostic heureux, tou-
jours dites sous forme d’humour qui veulent réconfor-
ter le groupe quand l’un des participants a osé révéler 
une difficulté, une crainte, un refus mal vécu. Le mode 
d’avancée de séance en séance a permis à chacun de repé-
rer ces moments difficiles mais aussi d’entrevoir une cer-
taine libération quand ils sont dépassés.

C’est ainsi l’idéal de perfection, en ce qu’il entrave 
l’acceptation de ce qui se passe en soi, qui est mieux 
perçu. C’est sans aucun doute la porte ouverte à une ren-
contre différente avec d’autres professionnels. Il faudrait 
rappeler ici que, dans la conclusion de l’ouvrage (2007), 
le collectif  de chercheurs pointe comme faiblesse cette 
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difficulté : « il nous semble aussi que la logique de pro-
motion à l’œuvre dans ce groupe scolaire (école « expé-
rimentale » selon le souhait des maîtres) n’est pas sans 
soulever certains problèmes » dont ceux-ci : « relations 
parfois difficiles avec des intervenants ponctuels (psycho-
logue, infirmière…) qui peuvent avoir l’impression d’une 
mise en question de leur compétence, voire de leur pou-
voir ; relations parfois tendues avec les écoles du voisinage 
qui se sentent mises en cause, moins suivies et surtout en 
concurrence » (p. 250). En définitive, c’est la force d’un 
lien coopératif  qui se construit dans l’échange autour du 
soi de l’enseignant plus encore que dans l’utilisation com-
mune des dispositifs pédagogiques qui est à l’œuvre.

La poursuite du travail envisagée par les participants 
en 2011-2012 devrait permettre d’identifier davantage les 
outils de base à ces échanges comme outils d’analyse et 
de diagnostic de la pratique et sources de progrès dans 
l’exercice. Citons ici le type de parole, le rôle de « l’asso-
ciation libre au dire de l’autre », l’importance de l’expres-
sion des sentiments pour identifier doutes, inhibitions, 
enthousiasmes comme pierres du « vivre enseignant », 
mais aussi le suivi d’un événement d’une séance à l’autre 
comme ressource que peuvent se donner les enseignants 
pour se former eux-mêmes et entre eux, au travers de 
telles réunions en équipe pédagogique.

La réussite de l’élève est-elle oubliée dans un tel pro-
gramme ? Revenons aux termes de Mireille Cifali (2002) 
« Pour un enseignant, tout centrer sur la réussite risque 
alors d’avoir un effet indésirable : la difficulté lui sera 
davantage inopportune, dérangeante, inacceptable… (en 
effet) lier les résultats de l’élève à ceux de l’enseignant 
paraît à la fois juste et dangereux… les résultats d’un 
élève ne reflètent pas à tout coup les compétences ou les 
qualités d’un enseignant (et) associer les résultats de l’un 
à l’action de l’autre va davantage encore provoquer un 
face-à-face nocif. » (p 161)

Le groupe de parole tel qu’il a été vécu ici a commencé 
à jeter un regard sur une difficulté « inopportune, déran-
geante, inacceptable », celle qui se trouve en soi, chemin, 
si nous refaisons le raisonnement de Mireille Cifali en sens 
inverse, qui conduira à l’accepter au lieu de l’autre, sans 
expression de culpabilité. Ainsi peut naître une défini-
tion du métier d’enseignant qui résiste aux injonctions de 
méthodes uniformisées pour la réussite de l’école.

Et nous pourrons alors conclure que là où peut se dire 
ce qui est passé sous silence ailleurs, la recherche aussi 
bien que la formation des enseignants a tout à y gagner. 
Resterait à envisager l’extension de ce type d’outil de for-
mation à d’autres groupes d’enseignants.
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à partir des liens entre une activité professionnelle et une activité de recherche, cette contribution se fixe pour 
ambition d’interroger et de théoriser la professionnalisation, sa multiréférentialité, ses processus d’émergence et de décli-
naison au sein de la conception et de la réalisation d’un dispositif  de formation professionnelle d’adultes dans la fonction 
publique de l’état en France. Seront mis en perspective les changements nécessaires et réciproques de posture pour que 
dans les champs de recherche comme dans les champs de pratiques les parties prenantes travaillent non pas sur mais pour 
et avec autrui. Par-delà, il s’agira d’établir des liens entre éducation, Formation, Travail et Recherche pour comprendre 
les éléments constitutifs d’une professionnalisation durable, sous la forme d’une bildung professionnelle qui s’adresserait 
aux acteurs, aux activités, aux organisations et aux territoires. n
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La professionnalisation est un terme multiréfé-
rencé dont la polysémie des déclinaisons et adres-

sages rend perplexe. Le 22 novembre 2009, une recherche 
sur Google m’a fait référencer 192 associations à ce terme 
qui concerne autant un « cybercriminel » qu’un « circuit 
écologique et culturel ». Des liens encore plus complexes 
se font entre professionnalisation et formation dans des 
projets de « formation professionnalisante », de « profes-
sionnalisation de la formation ». D’autres encore asso-
cient éducation, emploi, travail et professionnalisation 
voyant dans cette dernière un « continuum » professionnel 
(Proglio, 2009). Face à cette complexité, des distinctions 
sont effectuées par les chercheurs entre des cultures 
d’actions et d’interventions éducatives que sont l’ensei-
gnement, la formation, la professionnalisation (Barbier, 
2005), entre intention des institutions et projets indivi-
duels versus logiques de professionnalisation et de déve-
loppement professionnel (Wittorski, 2007) ou de dyna-
miques identitaires (Kaddouri, 2005).

À partir de ma propre expérience sur un dispositif, 
cette communication se fixe pour ambition de question-
ner et de théoriser la professionnalisation traversée par 
l’interaction entre mon activité professionnelle et mon 
activité de recherche à partir d’une clé d’entrée « Ingé-
nierie ». Mon propos se présente en quatre parties :
–	 la présentation du dispositif  de professionnalisation des 

inspecteurs/trices santé et sécurité au travail (ISST), 
ex. inspecteurs/trices hygiène et sécurité (IHS),

–	ma posture spécifique : assumer posture professionnelle 
et posture de recherche,

–	une proposition de rupture entre posture de formation 
et processus de professionnalisation,

–	 le questionnement de la gouvernance de la profession-
nalisation et de l’agir sur, pour et avec autrui.

Il se conclut par une interrogation sur la dimension 
anthropologique de la professionnalisation de la personne 
humaine.

n	 Le dispositif de professionnalisation 
des inspecteurs/trices santé 
et sécurité au travail de la fonction 
publique de l’État en France

L’intention fondatrice du dispositif  dont j’ai la 
charge consiste à développer à terme un processus de pro-
fessionnalisation durable des acteurs, des activités, des 
organisations, des territoires en mobilisant une ingénierie 
didactique singulière qui s’appuie simultanément ou suc-
cessivement sur des processus de conceptualisation et de 
pragmatisation.

Les IHS ont été créés par le décret n° 82-453 du 
28 mai 1982 modifié relatif  à l’hygiène et à la sécurité du 
travail ainsi qu’à la médecine de prévention dans la fonc-
tion publique de l’État en France.

Dans chaque département ministériel, ils ont pour 
mission de contrôler les conditions d’application de la 
réglementation dans les domaines de la santé-sécurité 
au travail des fonctionnaires et agents. Ils se sont vus 
également attribuer un rôle de conseil, d’appui et d’ani-
mation de réseaux aux acteurs de la prévention (chefs 
de services, médecin, agents chargés de la mise en œuvre 
hygiène et de sécurité…). Enfin, ils participent au dia-
logue entre les partenaires, en particulier lors des réu-
nions des comités hygiène, de sécurité et des conditions 
de travail au sein desquels ils peuvent intervenir dans un 
rôle de médiateur.

Ils bénéficient d’une formation préalable à la prise 
de poste qui est réalisée depuis 1996 par l’Institut natio-
nal du travail, de l’emploi et de la formation profession-
nelle (INTEFP), établissement public administratif  sous 
tutelle du ministère du Travail, de l’Emploi et de la For-
mation professionnelle.

État des lieux de la formation
En 2006, lors de ma prise en charge du dispositif  de 

formation des IHS, j’effectue plusieurs constats :
–	 il n’existe pas de référentiels d’activité, de compétences 

et de formation pour les IHS,
–	 les représentants des départements ministériels ne sont 

pas satisfaits globalement du service rendu par la for-
mation,

–	 les stagiaires (IHS promotion 2006) sont très critiques 
sur le dispositif, son accompagnement pédagogique, les 
supports…,

–	 les instances dirigeantes de l’Association nationale des 
IHS ont une vision globalement positive de l’INTEFP 
et de la formation des IHS et souhaitent être parties 
prenantes des bilans et évolutions.

En termes d’acteurs de l’ingénierie, la maîtrise d’ou-
vrage (Direction générale de l’administration et de la 
fonction publique – DGAFP) est plutôt dans une posture 
de gestionnaire et la maîtrise d’œuvre, l’INTEFP, dans 
une logique globale de reproduction du dispositif  amé-
nagé des observations de l’année N-1. Enfin, le public en 
formation est composé de fonctionnaires de grades, de 
parcours et d’expériences très différents, il s’agit chaque 
année pour eux :
–	d’acquérir des bases et construire une pratique 

(« débutant(e)s »),

Missions et activités des IHS
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–	de revisiter les bases et acquérir une nouvelle pratique 
(soit en matière de fonction d’inspection ou de santé-
sécurité au travail),

–	de questionner et partager leurs pratiques et leurs 
expériences (pour celles et ceux qui sont sur leur poste 
depuis plusieurs mois).

De ce fait, pendant leur formation, les IHS sont 
confrontés à des tensions identitaires complexes liées 
à la difficulté de « distinguer » leurs identités plurielles 
(constats effectués sur cinq promotions, soit une centaine 
d’agents entre 2006 et 2010) à titre d’exemple pour un 
IHS du ministère de l’éducation nationale :

Ces transitions professionnelles s’accompagnent 
parfois de sentiments de (dé)professionnalisation (Lang, 
2010) et, en particulier, pour certains débutants qui 
sont très vite sollicités sur des niveaux de connaissances 
ou d’intervention à partir de commandes trop floues, 
de situations problèmes trop complexes, de diversités 
trop grandes alors que certains sont seulement en cours 
d’acquisition des fondamentaux.

Vers un dispositif de professionnalisation
À la suite d’un rapport qui se propose de transfor-

mer le dispositif  de formation des IHS en un dispositif  de 
professionnalisation, la DGAFP accepte une expérimen-
tation sur la période 2008-2010.

À partir de la création d’une mission SSTFP dotée 
d’une équipe de trois personnes, d’un budget (200 000 €) 

et d’une place au sein de la Direction des études de 
l’INTEFP, une démarche s’engage autour de quatre axes :
–	du point de vue de la position institutionnelle et de 

la posture professionnelle : détermination d’un cadre 
éthique, théorique et pratique, d’une démarche Qualité 
et professionnalisation durable ;

–	du point de vue des savoirs de la SST : création d’un 
méta-référentiel grâce à un site internet qui a pour 
objet de rendre visible l’univers de la SST dans la fonc-
tion publique, de légitimer les IHS comme groupe pro-
fessionnel (en particulier recherche et compilation orga-
nisée de tous les textes SSTFP pour chaque ministère). 
Les savoirs référencés sont issus des champs de l’éduca-
tion, de la formation, du travail et de la recherche ;

–	du point de vue scientifique : choix de s’appuyer ini-
tialement sur le cadre conceptuel issu des travaux de 
R. Wittorski sur la professionnalisation ;

–	du point de vue de l’ingénierie : écriture d’un référentiel 
d’aide au recrutement des IHS, d’une charte de l’alter-
nance (cadre théorique, fiches…), d’un projet d’indivi-
dualisation/modularisation (conférence de consensus), 
création d’une espace FOAD, mise en place de périodes 
sur le poste de travail et de référents (tuteurs), de fiches 
d’étonnement, de retours d’expérience.

La démarche a également été confrontée au regard 
extérieur grâce à une expérimentation avec la chaire de 
formation des adultes du CNAM Paris, le dispositif  ayant 
servi de « matériau » aux travaux des auditeurs dans le 
module « Concevoir un dispositif  de formation ».

Les résultats de l’expérimentation
Il n’est pas possible dans ces quelques lignes d’entrer 

dans le détail, les résultats sont arrivés progressivement 
et ce récapitulatif  se fixe pour objectif  d’illustrer les 
dimensions majeures.

Une construction normative. – L’Accord sur la SST 
du 20 novembre 2009, signé par treize représentants des 
partenaires sociaux sur quatorze, a entériné le projet 
de professionnalisation des IHS. Le décret 2011-774 du 
28  juin 2011 est venu conforter ces dispositions en les 
désignant ISST et la circulaire d’application de ce décret 
B9 n° 11 du 9 août 2011 comprend un référentiel intermi-
nistériel de l’ISST.

Une reconnaissance institutionnelle. – Le disposi-
tif  de professionnalisation des ISST a fait l’objet d’une 
labellisation par les membres du comité de pilotage de 
l’École de la gestion des ressources humaines (EGRH) de 
la Direction générale de l’administration et de la fonction 
publique.

Les identités Un exemple dans le ministère 
de l’éducation nationale

Identité professionnelle
personnelle et collective 
de l’activité professionnelle 
antérieure

Professeur / corps enseignant

Identité professionnelle
personnelle de l’activité
professionnelle future

Il devient IHS de l’académie de X

Identité professionnelle
collective de l’activité
professionnelle future (1er cercle)

Il va avoir à intégrer le groupe
professionnel des IHS du ministère 
de l’éducation nationale

Identité professionnelle
collective de l’activité
professionnelle future (2e cercle)

Il appartiendra au collectif
professionnel qui regroupe l’ensemble 
des IHS du ministère de l’éducation 
nationale et du ministère de l’Ensei-
gnement supérieur et de la Recherche

Identité collective
interministérielle de l’activité
professionnelle future

Il fera partie de l’ensemble des IHS 
éducation nationale, Finances, 
Culture, Intérieur… de la fonction 
publique de l’état

Identité collective référée
explicitement et symboliquement 
à l’inspection du travail

Il fera référence à son appartenance 
à l’ensemble des IHS au regard
du corps, les valeurs… 
de l’Inspection du travail
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Une convention a été établie entre la DGAFP, le 
ministère du Travail et l’INTEFP pour fixer le cadre du 
dispositif  de professionnalisation des ISST et de leurs 
relations pour la gestion et l’accompagnement de ce dis-
positif  de professionnalisation (DGAFP)

Une reconnaissance des stagiaires. – Lors du bilan 
final du dispositif  de professionnalisation des IHS 2010, 
le taux de satisfaction a été évalué à 15,98/20 pour trente-
six interventions au sein du dispositif  (les partenaires 
sociaux attendaient un taux de 16/20).

Une reconnaissance collective d’une communauté 
non identifiée. – Au temps de cette contribution, 1 709 
fichiers et 440 liens internet sont accessibles. Depuis le 
16 décembre 2010 (date de mise en place d’un compteur) 
le site internet a connu 325 596 visiteurs.

Une reconnaissance économique. – La posture prise 
en matière de professionnalisation a permis à l’INTEFP 
d’être retenu dans des appels d’offres en matière de santé-
sécurité au travail dans la fonction publique.

n	 Une posture spécifique : 
	 assumer posture professionnelle
	 et posture de recherche

Posture méthodologique
Compte tenu de ma posture institutionnelle de pro-

fessionnel de la formation et de responsable de formation 
des ISST à l’INTEFP et de mon activité de recherche 
(deuxième année de thèse en Sciences de l’éducation, uni-
versité de Rouen), j’ai choisi un cadre méthodologique de 
recherche approprié.

Ma recherche se veut inductive et empirique 1. Toute 
recherche empirique constitue un construit singu-
lier dès lors qu’elle ne s’inscrit pas dans un continuum 
d’ensemble de tâches, de procédures à (re)produire 
structurellement de façon linéaire comme au sein d’une 
démarche hypothéticodéductive. Mes travaux s’ins-
crivent épistémologiquement dans les perspectives de 
l’interactionnisme social et du socioconstructivisme et 
s’appuient, du point de vue disciplinaire, sur les travaux 
de la sociologie critique, de l’analyse institutionnelle et 
de l’anthropologie.

1	 Recherche empirique : une production de connaissances mobilisant des 
informations produites au contact de la réalité sensible (Le Bouedec, Toma-
michel, 2003, p. 51).

Les matériaux, recueillis de juin 2006 à décembre 
2010, lors de conférences, tables rondes, réunions etc., ont 
été théorisés à partir de la distinction armée entre par-
ticipation observante et observation participante (Soulé, 
2007) et confrontés au niveau professionnel (Masse, 2008, 
2010c, 2011a, 2011b) et scientifique (Masse, 2009, 2010a, 
2010b, 2011c, 2011d).

D’une certaine manière, l’activité de recherche n’a 
pas ignoré que le professionnel de la formation a traversé, 
en vingt ans, cinq dispositifs de professionnalisation ini-
tiale dans la fonction publique (soit vingt promotions 
et près de cinq cents personnes). Plutôt que de rester en 
extériorité de cette expérience, j’ai préféré l’accueillir, en 
mesurer les intérêts et les limites, la mobiliser en toute 
connaissance de cause tout en tenant compte de ce qu’elle 
autorise, induit, construit et parfois limite. La place du 
porteur de projet dans le processus de professionnalisa-
tion des IHS sera considérée ici comme une condition 
nécessaire mais pas suffisante à la finalisation du projet.

Cadre théorique
La situation extrêmement spécifique des IHS m’a 

amené à m’inscrire dans le cadre général théorique de la 
professionnalisation dès que j’ai mesuré que, derrière les 
enjeux de formation des représentants d’une activité pro-
fessionnelle singulière, se jouaient dans le même temps 
des enjeux institutionnels très forts autant en termes 
d’identification des acteurs et de leurs rôles respectifs que 
de légitimation de ces mêmes acteurs.

S’appuyer sur une rhétorique de la professionnali-
sation. – Sans nommer explicitement ses fondements et 
références, je me suis donc appuyé sur une rhétorique 
de la professionnalisation (Lang) pour proposer le cadre 
d’une nouvelle culture professionnelle en matière de SST, 
mobiliser les protagonistes tout en respectant le cadre 
institutionnel et ma position et celle de ma propre institu-
tion dans ce cadre. En d’autres termes, il ne s’est agi d’une 
intention de « faire à la place de », de transformer les IHS 
en une corporation, mais de passer d’un constat global 
de déficit de prescription (textes réglementaires, réfé-
rentiels), à une offre instrumentée (Lang, 2001, p. 109) à 
l’intention de tous les protagonistes en s’appuyant sur les 
interactions, des productions, de tensions nées des rela-
tions entre ces protagonistes ; c’est dans ce sens qu’a été 
promue l’idée d’une professionnalisation des acteurs, des 
activités, des organisations, des territoires

Repérer les éléments constitutifs d’une profession ver-
sus groupe professionnel des ISST. – Selon Bourdoncle 
cité par Wittorski (ibid.), en France, la constitution 
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des professions est assortie d’enjeux spécifiques, d’une 
part, une lutte politique pour contrôler les places dans 
une hiérarchie étatique élitiste (notamment le modèle des 
corps d’état : un corps hiérarchisé, légitimé par l’État) 
et, d’autre part, la constitution de communautés de pairs 
construisant leurs propres règles (modèle des confréries). 
Il considère (1991) qu’une profession est constituée selon 
lui de quatre attributs :
–	une base de connaissances à la fois assez générales mais 

aussi relativement spécifiques à l’exercice de la profes-
sion ;

–	des individus qui ont le souci de servir l’intérêt général 
plutôt que leur intérêt particulier ;

–	un code éthique qui organise les comportements des 
professionnels vis-à-vis de leurs clients ;

–	un système de rétribution ou d’honoraires correspon-
dant effectivement aux services rendus.

F. Aballéa (1991), pour sa part, propose de considérer 
qu’une profession existe si cinq conditions sont remplies :
–	un objet de travail est reconnu socialement, c’est-à-dire 

qui fait l’objet d’une valorisation sociale ;
–	un système d’expertise fondé sur des savoirs complexes 

(base de connaissances proposée par Bourdoncle) ;
–	un système de référence, un univers moral (le code 

éthique dont parle R. Bourdoncle) ;
–	une reconnaissance sociale du système d’expertise et du 

système de référence ;
–	un système de contrôle définit les modalités de recrute-

ment et les règles de discipline.

In fine, et d’un point de vue fonctionnaliste, quelques 
critères permettent de considérer les ISST sinon comme 
une profession à tout le moins comme un groupe profes-
sionnel au sens d’un ensemble d’agents qui exercent « une 
activité ayant le même nom, et par conséquent, dotés 
d’une visibilité sociale bénéficiant d’une identification 
et d’une reconnaissance, occupant une place différenciée 
dans la division sociale du travail, et caractérisés par une 
légitimité symbolique » (Demazière, Gadéa, 2009, p. 20).

Définir un cadre conceptuel et pratique à la profes-
sionnalisation. – Pour Bourdoncle (ibid.), la profession-
nalisation connaîtrait cinq objets et sens : la profession-
nalisation de l’activité, du groupe exerçant l’activité, des 
savoirs, des personnes exerçant l’activité, de la formation.

Selon Wittorski, la professionnalisation est une 
intention sociale (côté organisation) finalisée par la quête 
d’une évolution des personnes au travail mais aussi un jeu 
identitaire entre « mise en reconnaissance de soi » (côté 
individu à travers les actes produits) et une reconnais-

sance effective par l’environnement (attribuant ainsi les 
« qualités » de compétent et de professionnel à un sujet) 
(Wittorski, 2007).

Mais elle est également une intention de transforma-
tion continue de compétences dans un contexte de trans-
formation continue d’activités (Barbier, 2004).

n	 Rupture entre posture de formation 
et processus de professionnalisation

Le passage du dispositif  de formation des IHS au 
dispositif  de professionnalisation a connu, d’une certaine 
manière, pendant l’expérimentation une première étape 
de formation professionnalisante de 2008 à 2009 qui s’est 
fixé en priorité une finalité pratique (construire, dévelop-
per des compétences professionnelles nécessaires à l’exer-
cice de la profession) et qui engageait à la fois l’appro
priation de savoirs professionnels pluriels, de savoir-faire 
et savoir-être, mais aussi le développement d’une posture 
réflexive par la réflexion sur l’action et sa théorisation 
(Altet, 2010).

La légitimation des protagonistes
La signature de l’Accord sur la SST dans la fonction 

publique a été déterminante pour le positionnement des 
IHS et de leur professionnalisation (cf. précédemment) 
mais également du fait du choix des signataires d’ins-
crire la résultante de leur négociation dans un cadre 
quasi anthropologique. Tout en assumant, à tout le 
moins acceptant, certaines règles fixées par le processus 
de réforme en profondeur des services et des activités 
de l’état, ils ont considéré que les actions en termes 
d’amélioration des conditions de travail dans la fonction 
publique doivent à la fois mieux adapter le travail à la 
personne humaine et favoriser son bien-être tout au long 
de sa vie professionnelle.

En affichant cette volonté dans le préambule de 
l’Accord, les partenaires sociaux ont planté un nouveau 
décor au sein des activités des fonctionnaires et des agents 
de la fonction publique. Ceci constitue un changement 
de paradigme et de culture. Faire intervenir humanité 
et durabilité dans les questions du travail et des organi-
sations de/du travail, c’est poser le principe de la globa-
lité, du système, c’est accepter la complexité, c’est, ainsi, 
ouvrir la porte à la diversité des acteurs, des activités, des 
organisations, des territoires. S’offre alors pour les acteurs 
de la fonction publique l’opportunité d’une autre manière 
de voir, de penser, d’analyser et de faire vivre les questions 
de qualité du travail, de qualité de vie au travail et par-
delà de la préservation de la SST dans la fonction publique.
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Cette première étape a illustré en quoi la produc-
tion et le partage de connaissances pour et avec tous les 
acteurs impliqués a favorisé une forme d’acculturation 
collective en ayant formulé l’hypothèse que c’est la par-
ticipation collective, à tous les niveaux de responsabilité 
et d’engagement, au développement d’une culture de la 
SSTFP qui autorisait cette dernière à s’accomplir dans 
ces mêmes collectifs.

Les éléments constitutifs
de la professionnalisation des ISST

Un processus qui s’inscrit dans le temps. – Les IHS 
ont été créés par un décret en 1982 (cf. précédemment), 
la première formation organisée par l’INTEFP a eu lieu 
en 1984, les formations se sont succédé annuellement à 
partir de 1996 et un processus de réforme du dispositif  de 
formation s’est engagé entre 2066 et 2011 pour aboutir à 
une labellisation du dispositif  de professionnalisation en 
janvier 2011.

 La volonté historique de l’INTEFP a été de s’ins-
crire au fil des années dans une intention de transforma-

tion continue de compétences dans un contexte de trans-
formation continue d’activités (Barbier, 2004).

Une approche système de l’étude du groupe profes-
sionnel et de sa professionnalisation. – Le groupe pro-
fessionnel des ISST dispose d’un texte fondateur (décret 
interministériel fonction publique) et des textes minis-
tériels spécifiques qui en légitiment l’existence. Ils sont 
chargés d’un point de vue institutionnel de contrôler les 
conditions d’application des règles applicables en matière 
d’hygiène et de sécurité dans les administrations et éta-
blissements (dimension d’ordre public social), ils dis-
posent d’une formation préalable obligatoire à leur prise 
de poste et ils ont le monopole d’intervention sur l’inspec-
tion des conditions de travail des fonctionnaires et agents 
de la fonction publique de l’État. Ce groupe profession-
nel est doté également d’une association professionnelle 2 
et du point de vue interactionniste, les membres de ce 
« petit métier » (quantitativement moins de cent cin-
quante ISST) cherchent à gagner en reconnaissance et en 
autonomie 3. Toutefois, les ISST ne disposent pas ni d’un 
code éthique, ni d’une protection particulière.

2	 Association nationale des inspecteurs hygiène et sécurité (ANIHS) qui a pour but de « développer et d’entretenir des liens entre les IHS en vue de promouvoir et 
d’harmoniser une culture de prévention au sein de la fonction publique et de défendre les intérêts moraux et généraux découlant de leurs fonctions » (15 octobre 2008).

3	 Lors d’une réunion publique le 16 novembre 2010, une IHS a interpellé les représentants de la fonction publique pour savoir pourquoi les textes à l’étude modifiant 
le décret de 82 gardaient l’appellation Fonctionnaire et agent chargé des fonctions d’inspection et n’assumait pas le terme d’inspecteur santé et sécurité au travail.

Enjeux
Références

Moyens
Outils

éléments constitutifs

Profession Professionnalisation de / du / des

Préservation de la santé
et de la sécurité au travail Ordre public social

Des personnes qui ont le souci de servir l’intérêt 
général plutôt que leur intérêt particulier
Bourdoncle

Corpus IHS Site Base de connaissances spécifiques à l’exercice
de la profession Bourdoncle

Savoirs
Bourdoncle

Corpus SSTFP Site Base de connaissances  générales relatives
à l’exercice de la profession Bourdoncle

Savoirs
Bourdoncle

Dialogue social Accord Lutte politique
Bourdoncle

Groupe et des personnes exerçant
l’activité Bourdoncle

Objet de travail est reconnu socialement, 
a fait l’objet d’une valorisation sociale Aballéa
Reconnaissance sociale du système d’expertise 
et du système de référence Aballéa

Texte réglementaire Décret Légitimation par l’état Bourdoncle Groupe et des personnes exerçant
l’activité Bourdoncle

Maîtrise d’ouvrage Re positionnement
engagé DGAFP Légitimation par l’état Bourdoncle

Attentes
socioprofessionnelles

Référentiel
interministériel

Reconnaissance sociale du système d’expertise 
et du système de référence Aballéa

Activité et Savoirs
Bourdoncle

Certification du dispositif Labellisation EGRH Légitimation par l’état Bourdoncle
Groupe et des personnes exerçant
l’activité et la formation
Bourdoncle

Certification de l’institut
de formation

Convention F. publique,
ministère du Travail INTEFP Légitimation par l’état Bourdoncle

FACFI / IHS / ISST
Réseau professionnel

Identité professionnelle
individuelle et collective

Personnes exerçant l’activité
Bourdoncle

Communauté
de pratiques Association Constitution de communautés de pairs

construisant leurs propres règles Bourdoncle
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On peut penser que la rupture avec la posture de for-
mation des IHS a été réalisée début 2011. Au regard de 
tous les événements rappelés ci-dessus, qui font apparaître 
les IHS comme ISST (nouvelle identité professionnelle), 
comme groupe professionnel (réseau) et qu’ils doivent 
être professionnalisés, on peut également considérer que 
l’intention de professionnalisation a été non seulement 
reconnue mais institutionnalisée durablement (décret) et 
que ce processus aura une incidence sur les ISST, leurs 
activités, leurs organisations sur tout le territoire.

n	 Agir pour et avec autrui :
	 un enjeu de gouvernance
	 de la professionnalisation

À partir de la polarité proposée par Wittorski entre 
professionnalisation comme intention sociale finalisée par 
la quête d’une évolution des personnes au travail mais 
aussi un jeu identitaire entre mise en reconnaissance de 
soi et une reconnaissance effective par l’environnement, 
on peut penser que plusieurs enjeux de prescription se 
sont entrecroisés pendant la réforme du dispositif  de pro-
fessionnalisation des ISST.

Les jeux de la prescription. – D’une part, un proces-
sus prescriptif  s’est joué entre, d’une part, l’intention de 
professionnalisation des ISST de la part de l’INTEFP 
en accord avec la DGAFP qualifiable de prescription 
descendante (Six, 2004) et, d’autre part, les attentes 
du terrain (départements ministériels, stagiaires) quali-
fiable de prescription remontante (Six, ibid.). Toutefois 
simultanément, ce processus « meso » était traversé par 
des enjeux « macro » descendant et ascendant d’institu-
tionnalisation (au sens de l’analyse institutionnelle). Ce 
processus ascendant s’est mis en œuvre à partir d’une 
double confrontation institué/instituant : pour une part, 
l’institué « Ministre de la fonction publique » et l’insti-
tuant « Révision générale des politiques publique » et, 
pour l’autre part, l’institué « organisations syndicales » 
et l’instituant « RGPP versus incidences sur les condi-
tions de travail des agents ».

Ministre, représentants des employeurs publics et 
organisations syndicales en tant qu’institués ont joué cha-
cun dans le même temps un rôle instituant : le ministre (ins-
titué) propose des négociations (instituant) à ces représen-
tants (institués) qui acceptent à la condition (instituant) 
de négocier (instituant) sur les conditions de travail (insti-
tué/instituant) et le ministre accepte (institué/instituant).

Sortant d’une opposition binaire parce que sous-
tendue par la santé et sécurité au travail en tant qu’« esprit 

de la chose échangée » (Mauss) : la RGPP, ses enjeux 
pour les uns, ses conséquences pour les autres, l’Accord 
a pu advenir. Un espace s’est créé, les négociations sur 
les conditions de travail se sont engagées « à la condition 
de ». L’Accord est « devenu » institution à la suite d’un 
« mouvement social » qui, selon Lourau, découle d’un 
processus d’institutionnalisation qui fait passer la forme 
sociale du groupe (ici le groupe de négociateurs) à l’orga-
nisation puis à l’institution.

Agir positivement pour et avec autrui. – On peut pen-
ser que l’Accord est né d’une « communion fondative » 
(Hauriou) et de l’idée « d’œuvre à accomplir » (Hess) ; 
l’instituant est venu « développer une logique de vérité 
par rapport au moment fondateur » (ibid.) mais il semble 
qu’ici chaque institué pour sa part et avec ses intentions 
soit venu jouer un rôle de falsificateur de l’esprit fondateur 
de l’Accord au « bénéfice » de ce même accord. Revisitant 
Lourau, on pourrait parler de positivité ascendante et des-
cendante dès lors que le « triumvir » ministre/employeurs 
publics/OS n’a pas cherché à se nier (négativité) mais à se 
reconnaître le temps de la négociation sous l’égide de l’ad-
ministration (DGAFP). Ceci expliquerait l’étonnement 
de négociateurs d’être allés si loin et de reconnaître ne pas 
avoir mesuré l’ampleur et les conséquences des termes 
employés « ils sont dépassés par l’engagement qu’ils ont 
pris », « certains employeurs publics se rendent compte 
des exigences que porte cet accord ».

Toutefois, les producteurs du décret à venir n’œuvrent 
pas dans les mêmes conditions, les mêmes processus et les 
mêmes intentio même si ce fut pour la même illusion 4 ; 
au risque que, par un phénomène d’institutionnalisation 
descendante, ces institués/instituant viennent recouvrir 
la prophétie initiale et « nier les objectifs initiaux de l’ins-
titution pour suivre (leurs) objectifs propres sans rapport 
avec la prophétie du moment fondateur » (Hess, ibid.).

In fine, l’Accord SSTFP aura émergé et aura été signé 
majoritairement grâce à un jeu des miroirs, une mise en 
abyme d’une prescription « dialectisée ». Les jeux d’inte-
ractions d’autorité et de prescription par agir sur autrui 
se sont déplacés vers une nouvelle logique de l’agir à l’in-
tention des agents de la fonction publique offrant ainsi 
quelques éléments de compréhension de la gouvernance 
qu’il reste encore à approfondir. En d’autres termes, les 
protagonistes ont agi en termes de compréhension, de 
complémentarité et d’efficacité en agissant pour et avec 
autrui (Mayen, 2007) dans une forme renouvelée de rela-
tions. Je formule l’hypothèse que ce processus est valide 

4	 Selon Kaës, une institution nouvelle ne peut se passer de l’illusion parce 
qu’elle est novatrice et conquérante.
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également pour les autres parties prenantes de la santé 
et sécurité au travail dans la fonction publique de l’état 
(assistants et conseillers de prévention, membres de 
CHSCT). 

n	 Conclusion

La mise en œuvre, l’étude et la théorisation simulta-
née du processus de professionnalisation des inspecteurs 
santé et sécurité au travail de la fonction publique de 
l’État a permis de mettre en évidence les liens forts qui 
pouvaient s’établir entre :
–	 la constitution de savoirs professionnels et la diffusion 

d’une culture professionnelle,
–	 la construction d’une identité individuelle et collective 

autorisant les professionnels à changer de forme,
–	 la confrontation avec le terrain professionnel (alter-

nance, tutorat),
–	 la mobilisation des concepts issus de travaux des 

Sciences de l’éducation

La mobilisation de ce quadriptyque offre l’oppor-
tunité d’un basculement de pensée pour comprendre la 
professionnalisation à la condition d’un aggiornamento 
entre Éducation, Formation, Travail et Recherche. Telle 

serait la perspective spécifique de la professionnalisation : 
une compréhension entre professionnels et chercheurs sur 
ces quatre éléments à la fois terrains et disciplines qui ne 
s’entendent pas dans une logique de segmentation entre 
intelligibilité et optimisation de l’action sur autrui.

Dans cette perspective, les relations entre profession-
nels et chercheurs dans le champ de la professionnalisa-
tion s’autoriseraient à s’exprimer non pas en termes de 
domination mais d’émancipation.

Un double basculement copernicien serait à l’œuvre, 
d’une part, le changement de paradigme de la formation 
à celui de la professionnalisation durable et, d’autre part, 
l’acceptation d’une rupture épistémologique : valeurs, 
principes, concepts, méthodes, outils et postures des pro-
tagonistes qui composent la première devant être revisi-
tés pour accéder à la seconde.

En revisitant faces diurnes et nocturnes de l’éduca-
tion, de la formation du travail et de la recherche, la pro-
fessionnalisation pourrait alors être questionnée comme 
un mouvement spiralaire constitué de singularité et d’uni-
versalité, c’est-à-dire un mouvement explicite et implicite 
de fécondation et d’hominisation d’un humain profession-
nel et de dessein culturel, éthique, technique de transmis-
sion intergénérationnelle de professionnalité que j’appelle 
une bildung professionnelle et qu’il me reste à définir.
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Cette communication porte sur le développement du pouvoir d’agir d’enseignants novices et de formateurs en 
situation de travail réel. Elle concerne une intervention-recherche et une ingénierie mises en œuvre de 2008 à 2010 dans 
la filière Lettres-Histoire d’un Institut universitaire de formation des maîtres (IUFM) du sud de la France. Les études de 
cas présentées illustrent l’observation participante de formateurs pluri-catégoriels, l’analyse vidéo des traces de l’activité 
en classe et l’analyse de la pratique d’enseignement en lycée professionnel. La discussion des résultats permet d’apprécier 
l’usage adapté d’outils issus d’une clinique de l’activité dans la formation des enseignants et documente le répondant 
des formateurs lors de situations d’entretien. Dans ce prolongement, les théories psychologiques de l’activité humaine 
participent à l’explicitation des processus en jeu et des conditions de l’efficacité du conseil et de l’accompagnement à 
l’entrée dans le métier. n
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C es dix dernières années, les connaissances 
sur les pratiques, le travail et la formation aux 

métiers de l’éducation se sont considérablement enrichies 
des apports de la psychologie du travail notamment grâce 
à la production d’outils conceptuels et l’usage de métho-
dologies permettant une approche tantôt compréhensive 
et descriptive tantôt transformative et développementale 
de l’activité en situation de travail réel. Dans ce prolonge-
ment, les résultats récents de quelques études inspirées des 
théories de l’activité (Bertone, Chaliès & Clot, 2009 ; Car-
taut, 2010 ; Cartaut & Bertone, 2009 ; Moussay, Étienne 
& Méard, 2009 ; Yvon & Saussez, 2010) posent l’intérêt 
d’une approche renouvelée du conseil pédagogique et de 
l’accompagnement professionnel pour rendre compte des 
processus en jeu dans le développement de la signification 
de l’expérience, des actions et des compétences situées des 
enseignants débutants et des formateurs.

Fondée sur les postulats théoriques d’une approche 
sociogénétique de l’activité humaine (Lawrence & Valsi-
ner, 2003 ; Nosulenko & Rabardel, 2007 ; Vygotsky, 1978a, 
1978b, 2003) notre communication rend compte d’une 
ingénierie innovante visant à la fois le développement 
du répondant des formateurs en situation d’entretien, la 
transformation des actions en classe d’enseignants débu-
tants et un gain d’efficacité du conseil pédagogique. Nous 
expliciterons tout d’abord la notion de pratique profes-
sionnelle et la mettrons en rapport avec celle d’activité. 
Puis, nous préciserons notre « approche plurielle » du 
conseil en formation fondée sur des liens « organiques 
et fonctionnels » avec la recherche dans le cadre d’une 
démarche où les visées épistémiques, transformatives et 
développementales sont consubstantielles (Ciavaldini-
Cartaut, 2009 ; Leblanc, Ria, Dieumegard, Serres & 
Durand, 2008 ; Ria, Leblanc, Serres & Durand, 2006).

n	 L’analyse de pratiques en formation
	 des enseignants

L’analyse de pratiques rencontre un vif  intérêt 
notamment en formation professionnelle initiale et conti-
nue dans les champs diversifiés de l’industrie, du social et 
médico-social et de l’éducation où les dimensions relation-
nelles et interpersonnelles sont importantes (Wittorski, 
2004). La pratique ou praxis renvoie à un processus de 
transformation d’une réalité (matérielle ou idéelle) en 
une autre réalité et peut être circonscrite à « l’ensemble 
des comportements, actes observables, actions, réactions, 
interactions » (Altet, 2003) « normé, au sein d’un envi-
ronnement matériel, social ou symbolique » (Gomez, 
2004, p. 107). Plus précisément, l’orientation donnée à ce 

processus dans le champ de l’enseignement relève à la fois 
de composantes personnelles et culturelles, autrement dit 
des manières de faire, de dire et de concevoir les choses au 
sein d’un groupe professionnel dans les situations (sys-
tème de ressources et de contraintes) d’exercice du métier. 
Dans ce cadre, plusieurs auteurs (Altet, 2000, 2002, 2004 ; 
Marcel, Rothier-Bautzer, Olry & Sonntag, 2002 ; Méard, 
2004) rendent compte (a) des visées multiples de l’ingé-
nierie pédagogique (production de savoirs, professionna-
lisation, évaluation, transformation des pratiques), (b) 
d’une variété d’objets investigués (l’activité du sujet face 
aux évolutions du travail ; le statut des situations ; les 
interactions de communication et les comportements) et 
(c) de différents outils et paradigmes théoriques de réfé-
rence mobilisables, implicitement ou explicitement, par 
les formateurs (animateurs, intervenants). Malgré des 
apports avérés, les enseignants débutants ont souvent 
exprimé des critiques à l’égard d’une grande variété de 
dispositifs d’analyse de pratiques en formation du fait 
d’une approche trop théorique, insuffisamment adaptée 
aux évolutions du métier et trop éloignée du travail réel 
en établissement scolaire.

n	 Vers une approche plurielle
	 de l’agir professionnel
	 pour appréhender les multiples 
	 dimensions du travail enseignant

L’analyse de l’agir professionnel ou de l’activité 
laborieuse (Barbier & Durand, 2003 ; Durand & Fabre, 
2007 ; Leplat, 1997) oriente de plus en plus d’études sur 
le travail enseignant (Yvon & Saussey, 2010) et emprunte 
aux cadres conceptuels de l’ergonomie cognitive (Pastré, 
Mayen & Vergnaud, 2006 ; Rogalski, 2003 ; Vinatier, 2007) 
et d’une clinique de l’activité (Clot, 2001a, 2001b, 2004). 
En effet, la complexité des pratiques professionnelles en 
contexte scolaire exige des outils et des modèles concep-
tuels non réducteurs pour documenter empiriquement les 
processus en jeu (Amigues, Faïta & Saujat, 2004 ; Ciaval-
dini-Cartaut, 2009 ; Clot & Soubiran, 1998 ; Clot, Faïta, 
Fernandez & Scheller, 2000 ; Clot & Leplat, 2005 ; Martin, 
Morcillo, Jeunier & Blin, 2005 ; Moussay, 2009 ; Ouvrier-
Bonnaz & Werthe, 2006 ; Yvon & Clot, 2003 ; Yvon & 
Garon, 2006).

La particularité des théories de l’activité réside dans 
leurs visées, c’est-à-dire dans le fait de provoquer le déve-
loppement des activités pour transformer les situations 
de travail. Le concept d’activité renvoie à un système 
fonctionnel dont la saisie de la dynamique de développe-
ment requiert l’usage de méthodes indirectes afin de saisir 
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la complexité de l’expérience psychologique du sujet sans 
la réduire aux conduites observables. Plus précisément, 
les outils d’une clinique de l’activité (autoconfronta-
tion simple ou croisée ; instruction au sosie ; implication 
des acteurs dans un collectif  ou tiers milieu associé à la 
recherche) sont considérés dans notre étude comme des 
moyens de formation. En effet, ils deviennent des instru-
ments techniques et/ou psychologiques au service de la 
transformation du vécu des professionnels en nouvelle 
expérience, (Vygotsky, 1978a, 1978b, 2003) puis en savoir 
et savoir faire proposés à la re-normalisation collective. En 
se fondant sur le concept de sujet, acteur de son activité 
et lui donnant sens (Lawrence & Valsiner, 2003), l’analyse 
s’intéresse au rapport systémique entre la composante 
interne ou constructive (dimension affective et subjective, 
cognitive, perceptive et intentionnelle) et la composante 
externe ou productive (action et produit(s) de l’action, 
conditions de réalisation et contraintes de la situation) de 
l’activité (Nosulenko & Rabardel, 2007). Ainsi, l’intelligi-
bilité des dynamiques propres aux contextes d’action et 
aux logiques d’acteurs qui les traversent et les configurent 
conduit à formuler ce qui permet ou empêche le dévelop-
pement du répondant en situation de formation ou de 
travail (Ciavaldini-Cartaut, 2009). À titre d’exemple, la 
description commentée par l’acteur de son action située 
peut être l’occasion d’établir un jugement sur le rapport 
des gestes de métier aux prescriptions et règles (Méard 
& Bruno, 2009) qui rendent légitime et organisent leur 
usage au sein d’une communauté de pratique (Escalié & 
Chaliès, 2011). Dès lors, l’intérêt peut se porter sur le pro-
cessus de construction ou d’attribution de significations, 
sur les tensions et conflits de logiques entre la liberté péda-
gogique en termes de mission d’une part et les injonctions 
issues des documents prescripteurs déterminants le tra-
vail dans l’institution scolaire d’autre part (Leplat, 2004 ; 
Méard & Bruno, 2008). Dans ce cadre, les savoirs, valeurs 
et normes constituant la culture du milieu de travail sont 
potentiellement repérables au cœur de l’action (Durand, 
Ria & Flavier, 2002) et permettent d’apprécier les stra-
tégies parfois contradictoires des membres de la commu-
nauté éducative et scolaire pour être « efficaces malgré 
tout ».

Par ailleurs, l’existence de propriétés de typicalité, 
au-delà de la singularité des expériences vécues par cha-
cun et qui dépassent leurs propres occurrences, contri-
bue à les rendre généralisables. En ce sens, la rencontre 
de difficultés comparables dans l’action professionnelle 
génère des stratégies, des conduites relatives à des préoc-
cupations ayant des traits communs, malgré la dispersion 
géographique liée aux lieux d’exercice du métier et les 
spécificités des disciplines d’enseignement.

Ainsi, en considérant que l’apprentissage du métier 
d’enseignant et l’acte d’enseigner possèdent une com-
plexité et une dynamique constitutives de multiples 
dimensions, alors un consensus apparaît sur les possibili-
tés offertes par une « analyse plurielle » (Altet, 2002) au 
plan théorique (associant analyse de pratiques et analyse 
du travail ou de l’activité) et méthodologique (associant 
enjeux de formation et de recherche) rendant possible dif-
férents niveaux de lecture d’un même événement remar-
quable en situation de travail.

Les travaux de Marguerite Altet et de Marc Durand 
(1996) permettent de circonscrire plus précisément ces 
différentes dimensions :
–	dimension didactique poursuivie au travers de 

l’apprentissage des élèves et leur socialisation ; ensei-
gner des savoirs pour produire des connaissances, apti-
tudes et capacités ;

–	dimension professionnelle liée aux savoir-faire spéci-
fiques, actions et gestes de métier de l’enseignant ;

–	dimension pédagogique et communicationnelle : inter
actions instrumentées notamment avec les élèves (ou 
d’autres pairs), elles-mêmes médiatisées par le lan-
gage ;

–	dimension située et contextuelle dépendante de la 
structure organisationnelle évolutive et dynamique 
(faite d’états transitoires d’équilibres et de déséqui-
libres) du couplage « acteur-situation » dont on peut 
reconstruire la genèse ;

–	dimension chronologique et cyclique : séance, séquence ; 
trimestre, année, etc. ;

–	dimension affective et/ou émotionnelle qui rend compte 
de l’engagement des acteurs, de leur motivation, de 
leurs préoccupations à court, moyen et long terme ; de 
leur (inter)subjectivité ;

–	dimension psychosociale liée à la nature humaine de 
l’objet de travail.

Ces dimensions interagissent et sont sans cesse 
infléchies, les unes par les autres, pour que l’enseignant 
s’adapte aux contingences du travail avec les élèves 
(Vinatier, 2007).

Par ailleurs, si l’on convient que l’activité est dirigée 
(Clot, 1999) à la fois vers les objets de savoirs, les élèves, le 
professionnel lui-même et le genre (un système souple de 
variantes normatives qui incarnent l’intelligence au tra-
vail opposée à son organisation formelle et ses contraintes 
prescriptives) (Clot & Faïta, 2000) dans lequel doit s’ins-
crire la pratique professionnelle, les difficultés d’appren-
tissage des enseignants débutants et les modalités du 
conseil en formation peuvent être appréhendées diffé
remment.
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Le dispositif  de formation présenté a été mis en œuvre 
dans un IUFM du sud de la France avant la réforme des 
parcours universitaires de préparation aux métiers de 
l’enseignement. Deux groupes successifs (2008-2009 puis 
2009-2010) d’enseignants débutants de lycées profession-
nels (STG-PLP) en Lettres-Histoire (LH) en ont bénéficié 
au cours de leur année de professionnalisation en alter-
nance incluant un stage en responsabilité dans un établis-
sement scolaire. L’accompagnement professionnel mis en 
œuvre relevait d’un collectif  de formation associant les 
STG-PLP à une triade d’intervenants pluricatégorielle : 
(a) une enseignante-chercheuse impliquée dans la forma-
tion transversale du second degré et spécialiste en analyse 
du travail (CH), (b) une professeure de lycée professionnel 
(PLP) également formatrice en temps partagé et respon-
sable de la filière de formation LH en IUFM (JB) et enfin 
(c) une professeure de lycée professionnel (PLP) experte 
chargée de la formation continue et d’une mission d’ins-
pection dans la discipline LH (NM).

Au début du second trimestre de l’année 2008-2009, 
les STG-PLP de la filière LH étaient confrontés à plu-
sieurs difficultés :
–	 ils ne supportaient plus les visites régulières de leur 

tuteur, ni les visites conseil menées conjointement 
par ce dernier et un formateur IUFM. Ils invoquaient 
un besoin d’émancipation dans leur travail avec les 
élèves sans toutefois posséder les ressources pour remé-
dier à leurs problèmes en classe. En outre, ils avaient 
l’impression de ne pas pouvoir améliorer leur gestion 
de classe qu’ils attribuaient surtout au profil de leurs 
élèves (pour certains proches du décrochage scolaire) ;

–	 ils avaient le sentiment d’être dépassés par la quantité 
de travail demandé par l’exercice du métier et la situa-
tion de formation par alternance.

En ce qui concerne les formatrices, elles étaient 
convaincues de la plus-value (a) de l’analyse vidéo des 
actions d’enseignement des débutants, (b) du déplace-
ment partiel de ces derniers sur un terrain d’exercice dif-
férent de celui de leur classe en responsabilité car moins 
exposé aux difficultés de gestion des comportements des 
élèves et (c) de l’articulation complémentaire de l’analyse 
de l’activité et de l’analyse de pratiques. Pour ces der-
nières, il s’agissait en outre :
–	d’objectiver le conseil lors des entretiens de formation ;
–	 de favoriser le travail conjoint entre pairs débutants autour 

d’un projet commun d’enseignement/apprentissage ;

–	de développer les compétences d’observation et de pro-
blématisation des pratiques d’enseignement expertes et 
novices.

Le dispositif  dans son ensemble visait à rompre avec 
les pratiques classiques de formation qui étaient criti-
quées par les STG-PLP. L’approche plurielle retenue 
devait permettre aux formatrices de proposer des pistes 
d’actions alternatives proches des préoccupations et des 
obstacles rencontrés par les débutants dans leurs classes 
en responsabilité. Dès lors, il s’est agi de les seconder dans 
leur capacité à « reprendre la main » sur leurs situations 
de travail et « se reprendre en main ».

n	 Mise en œuvre du dispositif innovant

Observation et préparation en intersession 
Après que leur ont été présentées les modalités orga-

nisationnelles du dispositif, sans rendre explicites ses 
visées transformatives, et qu’ils ont accepté les condi-
tions d’usage de la vidéo dans le respect éthique de leur 
image et la garantie de leur anonymat, les STG-PLP ont 
été accueillis dans la classe de lycée professionnel d’une 
enseignante experte de la discipline et formatrice (NM). 
Ils ont observé in situ sa pratique (filmée) avec une classe 
de niveau 1re. Majoritairement constituée de filles, cette 
classe ne présentait ni problème d’effectif  ni de discipline. 
De fin janvier à fin mars et avant leur visite de valida-
tion (avril), en concertation avec la formatrice discipli-
naire (JB) et les débutants, NM a confié à ces derniers 
la préparation d’une séquence d’enseignement prévue 
dans la progression de ladite classe. En intersession (trois 
semaines), ils ont conçu des séances d’une heure en appre-
nant à travailler collectivement et à s’entraider. Chacune 
de leurs leçons a été filmée par l’enseignante-chercheuse 
(CH). Ce recueil préalable à la tenue de leurs entretiens 
de conseil avait pour objet l’activité d’enseignement dans 
l’interaction avec les élèves, l’usage de supports pédago-
giques et d’outils (vidéo-projecteur, transparents, cartes, 
tableau, etc.), le travail en groupes et la différenciation 
pédagogique.

Organisation d’entretiens de conseil
« à double entrée »

L’enregistrement audio vidéo du travail des STG-
PLP en classe a été mobilisé lors d’entretiens de conseil. 
L’enseignante-chercheuse (CH) orientait son questionne-
ment à partir de ses connaissances en clinique de l’acti-
vité et en analyse du travail. La formatrice disciplinaire 
(tantôt NM ou JB) était pour sa part centrée sur l’ana-

n	 Contexte et enjeux de la conception 
d’un dispositif innovant

	 à « double entrée »
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lyse de pratiques et la didactique disciplinaire. Les débu-
tants du groupe étaient libres d’assister ou non à l’entre-
tien de leur pair. Un protocole d’entretien invitait chaque 
STG-PLP et le collectif  de formation à sélectionner deux 
« événements ou moments remarquables » dans la leçon 
observée et filmée à partir des indicateurs suivants : 
–	 le caractère illustratif  d’une action professionnelle effi-

cace, réussie ou rendant compte d’une difficulté ressen-
tie ou observable ;

–	en rapport avec l’activité du débutant en classe ou celle 
des élèves ;

–	en rapport avec la didactique disciplinaire ou la dimen-
sion professionnelle et transversale d’un geste ou d’une 
action de métier.

Les deux formatrices (NM et JB) procédaient de 
même en croisant leurs notes d’observations. L’ensei-
gnante-chercheuse (CH) avait en outre la responsabilité 
de gérer le matériel audiovisuel (camescope DV connecté 
à un magnétoscope, téléviseur, micros de table et caméra 
sur pied) mobilisé au cours de l’analyse plurielle. Elle se 
chargeait aussi d’organiser l’enregistrement de l’entretien 
de conseil organisé par thématiques illustratives des pré-
occupations respectives des formateurs et des formés.

n	 Principaux résultats
	 et éléments conclusifs

Contribution d’une analyse plurielle
à la transformation des actions
d’enseignement des débutants 
et à l’identification de leurs principales 
préoccupations en classe

Tout d’abord, bien qu’il ait été proposé aux STG-
PLP de travailler dans un contexte «  protégé  » (sans 
difficulté de gestion de classe, en effectif  réduit, dans 
d’excellentes conditions matérielles) par rapport à leurs 
classes en pleine responsabilité, leurs préoccupations 
étaient principalement liées à (a) la gestion des supports 
d’enseignement, du temps (déclinée en temps nécessaire 
pour l’apprentissage et temps contraint de l’enseigne-
ment) et de l’espace, (b) la relation pédagogique dans 
le cadre d’un travail en petits groupes et (c) la maîtrise 
des outils (tableau, projecteur de transparents, usage de 
l’ordinateur et du vidéo-projecteur). Soucieux d’acqué-
rir rapidement une posture d’enseignant conforme aux 
attentes institutionnelles, toutefois les STG-PLP n’ont 
été en mesure de questionner les modalités d’apprentis-
sage des élèves qu’après avoir pu (a) « mettre en œuvre » 
et « mettre à l’épreuve » de leurs propres classes les pistes 

et conseils qui leur étaient adressés par les formatrices et 
(b) analyser la transformation de leur répondant dans 
le contexte «  extra-ordinaire  » du dispositif  innovant. 
Ce constat se prolonge à l’identification de difficultés 
typiques à l’entrée dans le métier qui ont été identifiées 
par les STG-PLP eux-mêmes lors du bilan dressé à la fin 
de l’année 2010. 

Le second point concerne l’analyse conjointe de l’acti
vité et de la pratique dans le cadre d’une approche plu-
rielle en formation. Elle a permis aux débutants d’enga
ger une réflexion sur des moments de travail en classe qui 
échappaient à leur contrôle alors que les indices obser-
vables de leur inconfort étaient mineurs et n’auraient 
probablement pas été abordés dans le cadre d’entretiens 
plus « traditionnels ». Enfin, l’usage du support vidéo a 
permis à certains d’entre eux de prendre conscience de 
problèmes personnels parfois difficiles à aborder avec les 
formateurs : timbre et débit de la voix inadaptés ; mode de 
déplacement inefficace dans la classe ; absence de regard 
périphérique et centration sur un seul groupe d’élèves  ; 
posture défensive ou autoritaire parfois injustifiée, etc.

Le développement des pratiques de formation
Les formatrices (JB et NM), pourtant rompues aux 

entretiens de conseil, ont modifié leur pratique en fonc-
tion de « l’orientation activité » impulsée par le dispositif  
innovant. En effet, au cours des entretiens, l’enseignante-
chercheuse (CH) faisait d’abord émerger les préoccupa-
tions des STG-PLP et, une fois que le problème observé 
ou ressenti était correctement circonscrit à l’appui des 
traces vidéo, alors le conseil en formation pouvait être 
construit « à deux voix », tantôt dans le domaine de la 
didactique disciplinaire, tantôt dans celui plus transver-
sal des gestes de métier. Cette complémentarité des com-
pétences est aujourd’hui une ressource d’action dans le 
cadre de la formation des tuteurs en LH au niveau acadé-
mique. Il nous semble par ailleurs que l’ingénierie de for-
mation décrite dans cet article est pérenne dans le cadre 
(a) de l’accompagnement du stage massé des fonction-
naires stagiaires et (b) celui d’unités d’enseignement en 
master incluant des visites de suivi de stages (de pratique 
accompagnée) des étudiants, futurs enseignants. L’enjeu 
nous semble être celui d’une professionnalisation réunis-
sant universitaires et professionnels de terrain qui soit 
fondée sur les pratiques d’enseignement appréhendées au 
plus près des conditions réelles d’exercice. 

Enfin, les résultats de cette étude complètent ceux 
des travaux récents de l’équipe DATIEF qui portent 
plus particulièrement sur les entretiens de supervision 
et le tutorat (Cartaut, 2010 ; Cartaut & Bertone, 2 009 ; 
Moussay, Étienne & Méard, 2009). Ainsi, l’efficacité du 
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conseil en formation peut être considérée comme corréla-
tive (a) à la prise en compte par les formateurs des besoins 
didactiques, pédagogiques et des préoccupations prin-
cipales des enseignants débutants, (b) à la création des 
conditions d’une construction conjointe de significations 
à propos « d’événements » et de « problèmes » survenus 
en classe, (c) à l’objectivation des conseils et leur mise en 
rapport avec les capacités d’action actuelles des formés, 
(d) à l’organisation du suivi diachronique des tentatives 
de mobilisation de ces conseils et de leur appropriation en 
classe et (e) l’explicitation collective des nouvelles expé-
riences vécues par les formés y faisant suite. L’approche 

d’une analyse conjointe de la pratique et de l’activité de 
travail rend compte corrélativement des problèmes posés 
par le changement de posture professionnelle des forma-
teurs d’enseignants qui, dans ce cadre, doivent devenir 
les révélateurs de l’expérience d’autrui et plus seulement 
des transmetteurs de savoirs. Apparaît ainsi la nécessité 
d’une formation de formateurs aux méthodes et outils 
issus de l’analyse du travail non pas pour renforcer leur 
expertise de la discipline enseignée mais plutôt pour 
développer leur capacité à élaborer en collaboration avec 
les formés des pistes de transformations possibles de leur 
activité professionnelle. 
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Notre hypothèse est qu’il est possible d’outiller efficacement un processus d’enseignement et de prévention en trans-
formant la fonction même du savoir scientifique : de savoir de référence dans les dispositifs didactiques et pédagogiques 
scolaires, il devient instrument d’activités d’apprentissage et de prévention. L’importance que ce changement de fonc-
tion du savoir savant a revêtue dans le projet ICAPS (Intervention auprès de collégiens pour l’activité physique et contre 
la sédentarité), la « mise en activités » de collégiens, ainsi que les résultats très significatifs de ce projet (en matière d’indi-
cateurs de santé et de changement de régime d’activité des jeunes) permettent de dire que cette « instrumentalisation » 
a joué un rôle non neutre en termes d’éducation et de prévention auprès des collégiens concernés. L’instrumentalisation 
s’est opérée selon quatre modalités distinctes en interaction : le savoir produit par l’expérimentation (variations des 
données épidémiologiques) comme matériau pour des séances de TP en SVT ; le champ de la recherche épidémiologique 
comme prétexte à investigations pour les élèves (IDD) ; la démarche de production du savoir comme facteur fédérateur 
des acteurs de l’éducation scolaire sur un territoire et comme objectif  d’action d’éducation-prévention à la santé. n
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Un appel à communication est souvent l’occasion 
d’interroger à nouveaux frais des recherches 

développées antérieurement et dont l’objet central 
n’était pas nécessairement l’objet de l’appel en question. 
Le questionnement se déplace au prix d’une probléma-
tisation elle-même réinvestie, des questions secondes 
deviennent le cœur de l’interrogation. Fort de cette inter-
pellation sur les outils susceptibles de favoriser l’appren-
tissage et la prévention, nous proposons ici de porter un 
nouveau regard sur une recherche qui s’est déroulée de 
2001 à 2006 en Alsace et qui a constitué une expérimenta-
tion à taille réelle de ce que l’on peut nommer, de façon un 
peu restrictive, une action de prévention et d’éducation à 
la santé en milieu scolaire. En l’occurrence, nous allons 
centrer l’interprétation du déroulement et des résultats 
de cette recherche-action sur la place qu’y a occupé le 
savoir scientifique, i.e. les données épidémiologiques qui 
ont constitué une des raisons essentielles de l’engagement 
de ses acteurs, notamment les élèves.

Dans cette perspective, la contribution s’ouvre sur 
une nouvelle problématisation du projet de recherche 
mobilisé, centrée sur l’outil ; cette interrogation renou
velée autorise ensuite la formulation d’un certain nombre 
d’enseignements nouveaux ; enfin, en retour, cette inter-
rogation sera appliquée à la question même du colloque 
et à ses implications, tant en termes de recherche et de 
conceptualisation que de conception et de mise en œuvre 
d’actions d’éducation et de prévention.

n	 Le questionnement du colloque :
	 éléments de problématisation

Compte tenu de la particularité de notre démarche 
au sein de cette rencontre, le travail de problématisation 
initial est avant tout une réflexion autour de la notion 
d’outil et de la manière dont nous allons la confronter à la 
démarche d’enquête propre à notre projet de recherche. 
Trois conceptions de l’outil seront convoquées dans notre 
questionnement.

L’outil comme élément des processus en jeu 
dans l’activité

Une première conception fait de l’outil l’instrument 
d’action du sujet. C’est ce qui lui permet d’organiser son 
action mais également ce qui dispose d’une existence 
propre : cela signifie à la fois que l’outil n’est pas forcément 
conçu pour cette action, qu’il comporte des fonctions qui 
excèdent le champ d’intervention de cette action, enfin, 
qu’il est susceptible d’engager des utilisations distinctes 
de celle qui a porté sa conception. En d’autres termes, 

une logique d’usage prévaut sur la simple utilisation. Les 
acteurs vont s’en saisir avec une plus ou moins grande 
application, une application plus ou moins ajustée à son 
objet, un objet qui pourra éventuellement être différent 
pour chacun des acteurs impliqués dans l’action.

L’outil comme moyen de production partagé
Dans cette deuxième conception, l’outil est le facteur 

d’enclenchement d’une dynamique d’action sur un terri-
toire donné, dans un champ d’intervention délimité par les 
intentions contenues dans le projet ; celui-ci fédère momen-
tanément les orientations et les implications de chacun 
des acteurs sur un espace, géographique et opérationnel, 
défini et délimité dans l’exercice même de l’activité collec-
tive que génère le projet. En ce sens, l’outil est un élément 
qui fait exister ce territoire (Gagneur et Mayen, 2010), au 
moins pour ce qui concerne le partage de l’action, tant 
dans les représentations de son objet que dans les finalités 
que cette action contribue à projeter et à réaliser.

L’outil comme facteur d’accroissement
de l’efficience des comportements

Enfin, une dernière conception saisit l’outil dans sa 
dimension d’objet accroissant les capacités du pouvoir 
d’agir sur un environnement, l’objet devenant progressi-
vement un des éléments qui compose cet environnement. 
En l’occurrence, s’il s’agit d’une action visant spécifique-
ment l’apprentissage et la prévention, l’outil servira à 
accroître l’efficacité que les acteurs concernés exercent sur 
eux-mêmes, dans l’environnement au sein duquel ils déve-
loppent leurs propres activités en lien avec des préoccu-
pations ou des objectifs particuliers. Dans cette optique, 
l’outil est conçu comme un moyen de travail sur soi, un 
instrument de transformation de ses dispositions à être et 
à comprendre, à agir et à se situer dans un univers social.

n	 Le projet de recherche
	 au regard du savoir scientifique

Le projet de recherche au fondement de cette contri-
bution est un projet d’envergure. À ce titre, il comporte 
plusieurs dimensions croisant des savoirs de natures très 
diverses. Afin de l’inscrire dans la problématique dévelop-
pée, il convient d’isoler le savoir scientifique au sein de cet 
ensemble composite.

Présentation succincte du projet ICAPS
Tant du fait de son objet que de l’importance des 

moyens mis en œuvre, le projet ICAPS comportait néces-
sairement des dimensions multiples quoique complémen-
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taires. Ces dimensions décrivent des démarches et des 
épistémologies distinctes ; elles supposent également une 
question initiale autant que des modalités d’intervention 
des acteurs différentes.

Une recherche scientifique et une investigation épi-
démiologique. – En lien avec l’identité de l’initiatrice et 
animatrice du projet 1, celui-ci est d’abord une recherche 
scientifique visant, à ce titre, la production de données et, 
secondairement, un travail conceptuel et théorique dans 
un domaine de connaissances particulier : les comporte-
ments de santé et l’épidémiologie. La question de départ 
est formulée ainsi : quels sont les effets d’une augmen-
tation des activités physiques et sportives sur l’état de 
santé de la personne ? À cet égard, une double orientation 
devait être donnée au projet : l’identification et l’élabora-
tion de variables inscrites dans un modèle de comporte-
ments de santé, d’une part, la conception d’un dispositif  
permettant d’observer et de produire des données épidé-
miologiques, d’autre part.

Une expérimentation en « vraie grandeur ». – Par ail-
leurs, le projet ICAPS constitue une expérimentation en 
milieu réel impliquant des acteurs et des territoires (et 
leurs ressources) dans un projet. Sa question de départ 
était la suivante : est-il possible de modifier les compor-
tements des jeunes afin d’améliorer leur état de santé ? 
Pour produire ce changement, est-il possible de mettre 
en activités des jeunes historiquement de moins en moins 
pris dans des occupations impliquant des mouvements, 
des efforts physiques ? Dans cette optique, une double 
orientation devait être donnée au projet : le repérage et 
le choix des acteurs engagés dans l’expérimentation, soit 
directement, soit au titre de « témoins » dans l’expéri-
mentation, d’une part, la conception et l’organisation 
d’un dispositif  favorisant cet engagement dans les limites 
du champ de l’expérimentation, d’autre part.

Une action de prévention et d’éducation à la santé. – 
Enfin, le projet ICAPS constitue une action de préven-
tion et d’éducation à la santé de longue durée à destina-
tion d’une population de jeunes scolarisés, de 11 à 16 ans 
(approximativement). Dans cette orientation, la question 
de départ est la suivante : dans quelle mesure est-il pos-
sible d’agir efficacement sur les modalités de mise en acti-
vités physiques de jeunes collégiens en vue d’améliorer 
durablement leur état de santé ? Une fois de plus, deux 
buts doivent être visés : l’élaboration d’un argumentaire 

1	 Professeur Chantal Simon, PU-PH, nutritionniste, faculté de médecine de 
Strasbourg (à l’époque du projet), chercheure à l’INSERM.

susceptible de faire comprendre le besoin d’activités et 
de santé aux jeunes et les adultes concernés, d’une part, 
l’organisation d’une offre d’activités impliquant directe-
ment les jeunes et les adultes qui les « accompagnent », 
dans différents espaces et différents temps, d’autre part.

La dynamique de l’expérimentation :
la nature du savoir scientifique en question

Au fondement du projet, il y une question sociale vive 
–  les pathologies liées au surpoids et à l’obésité sont de 
plus en plus étendues et précoces – et un certain état des 
connaissances savantes dans ce domaine. Celles-ci affir-
ment notamment que la sédentarité accroît nettement les 
risques liés au surpoids et qu’une amélioration du niveau 
d’activités physiques et sportives (APS) chez les jeunes 
serait susceptible d’améliorer leur état de santé à l’âge 
adulte. Fort de cette hypothèse, un modèle expérimental 
et épidémiologique est développé qui établit des liens de 
causalité entre la pratique d’APS et certains indicateurs 
de l’état de santé : rapport taille-poids, masse grasse, 
taux de cholestérol (le « bon » et le « mauvais »)…

Sur la base de ce modèle est élaboré un dispositif  d’ex-
périmentation qui doit permettre de confirmer l’hypo
thèse issue de la modélisation initiale des chercheurs en 
médecine et santé publique constituant l’équipe scien-
tifique ; il implique quatre établissements « témoins » et 
autant d’établissements « expérimentaux », tirés au sort 
et différenciés deux par deux dans l’espace social 2, les 
élèves étant mobilisés et suivis de la 6e à la 3e dans et hors 
du temps scolaire. Aux élèves des collèges « expérimen-
taux », il sera proposé d’entrer activement dans le projet, 
les « témoins » ne servant qu’à s’assurer de l’efficacité de 
la mise en activités, ils ne sont donc concernés que par la 
saisie des données épidémiologiques lors des visites médi-
cales annuelles.

Ce dispositif  suppose notamment la proposition de 
développer l’engagement des jeunes « expérimentaux » 
dans une diversité d’activités, et ceci sur une durée suf-
fisamment longue pour faire apparaître des effets sur 
l’état de santé de ces adolescents. Par ailleurs, les APS 
doivent être suffisamment diversifiées pour produire des 
effets visibles et autoriser l’engagement de tous les élèves. 
L’offre d’APS est conçue pour produire des effets sur 
leurs comportements, notamment ceux entraînant une 
dépense d’énergie et l’abandon corrélatif  de certaines 
activités sédentaires. C’est ainsi que ces changements de 
comportements sont susceptibles d’être porteurs d’im-
pacts sur l’état de santé de ces adolescents, au sens large, 

2	 Deux établissements de centre-ville, deux plutôt « favorisés », deux en zone 
d’éducation prioritaire, deux en zone rurale.
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i.e. tel qu’il peut être apprécié lors d’une simple visite 
médicale et une prise de sang. Une production de données 
épidémiologiques en découle qui constituent à propre-
ment parler les « connaissances scientifiques » visées en 
premier chef  dans le projet.

À ce stade, une fois ces connaissances générées, il 
est possible de faire retour sur les différentes étapes de 
la conception et la mise en œuvre de ce projet pour faire 
apparaître la place finalement beaucoup plus importante 
de ces savoirs scientifiques. C’est cet effet de feed-back 
qui ouvre la voie à l’utilisation comme outil des données 
tirées de l’expérimentation : les connaissances produites 
alimentent de nouveaux questionnements porteurs de 
constructions théoriques et de réaménagement du dispo-
sitif  expérimental, elles déclinent des utilisations diffé
renciées selon les acteurs concernés. Les connaissances 
constituent des savoirs porteurs non seulement de signi-
fications mais également de données susceptibles d’être 
appropriées par des utilisateurs très différents  : cher-
cheurs, élèves, responsables politiques, industriels… Tous 
ces acteurs instrumentalisent les connaissances scienti-
fiques selon leur point de vue : ce statut d’outil à usages 
multiples est le vecteur de leur utilité et de leur véritable 
portée sociale.

n	 Le savoir scientifique comme outil

Le savoir scientifique occupait une place centrale 
dans le projet en question, mais essentiellement comme 
corpus de connaissances au fondement du projet que 
ce dernier devait concourir à enrichir, ou au moins à 
conforter, tant dans ses résultats que dans les modèles de 
conception de la démarche et d’intervention. La fonction 
que nous voulons mettre en avant n’est que seconde par 
rapport à cette fonction principale ; depuis le terme du 
projet, à force de relectures et d’interrogations nouvelles, 
elle s’est avérée beaucoup plus importante si l’on saisit ce 
savoir dans la diversité de ses utilisations possibles, donc 
dans la multiplicité des usages d’un outil.

En réalité, il y a quatre occurrences distinctes d’uti-
lisation des savoirs savants dans le projet ICAPS ; c’est 
la complémentarité de ces occurrences qui ont permis 
de nourrir la dynamique de ce projet de recherche et qui 
place le savoir scientifique comme outil central d’une 
action d’éducation et de prévention. Même si nous rete-
nons dans cette contribution la « forme » des données 
épidémiologiques », les autres formes sont également 
présentes : elles constituent, chacune, une étape dans le 
processus de production de connaissances et leur sociali-
sation progressive

Le savoir scientifique apparaît d’abord comme le pro-
duit visé par cette recherche et l’expérimentation qu’il 
suppose. La démarche d’intervention conçue par les cher-
cheurs en santé et éducation, conçue comme une action 
d’éducation à la santé, est tendue vers l’objectif  de pro-
duire des connaissances. Celles-ci constituent l’outil qui à 
la fois justifie la construction d’un projet d’éducation et 
contraint des professionnels de la recherche issus de disci-
plines différentes à croiser leurs modèles de conceptuali-
sation et d’intervention dans le champ social.

En second lieu, la démarche de production du savoir 
scientifique va apparaître comme un facteur fédérateur 
essentiel de l’implication des acteurs de l’enseignement 
sur le territoire de l’établissement scolaire. En ce sens, ce 
savoir va constituer l’outil de l’action partenariale par-
ticulièrement efficace ; du côté des parents comme des 
représentants du politique (municipalités, conseil géné-
ral, ministère de la Jeunesse et des Sports), la raison pre-
mière de l’entrée dans cette action commune a d’abord 
été la contribution à la production de connaissances 
scientifiques et épidémiologiques concernant la jeunesse. 
Le caractère expérimental et la démarche proposée – une 
recherche-action – ont alors servi de prétexte à une parti-
cipation active, continue et durable des différents parte-
naires dans le projet.

En troisième lieu, essentiel dans cette contribution, le 
savoir scientifique – i.e. les résultats épidémiologiques et 
physiologiques issus de l’action elle-même – a fonctionné 
comme un produit utilisable, circulant, transférable. Très 
concrètement, ce savoir, sous cette « forme » et dans cette 
fonction, a fonctionné comme la matière d’un enseigne-
ment : en l’occurrence, le matériau de départ pour les 
séances de TP en SVT, en 5e. Le programme inclut la 
physiologie et ses dysfonctionnements ; les données fabri-
quées par les visites médicales du début et de la fin de la 
6e ont été utilisées dans les TP dans les classes de 5e. Les 
différences entre élèves, classes et établissements, et sur-
tout les variations des données avant l’expérimentation 
et au terme de sa première année, ont permis d’abord 
aux élèves de comprendre la portée de ces connaissances 
et de leur donner un sens beaucoup moins abstrait que 
ce qu’en produisent habituellement la forme et l’usage 
scolaires.

Par ailleurs, l’exercice a permis d’entrer dans le mode 
de production des données scientifiques pour en com-
prendre non pas tant la conceptualisation et la modélisa-
tion, mais plutôt, dans l’optique de ce qu’il est convenu 
d’appeler la « culture scientifique », l’inscription dans une 
trame sociale et historique qui simultanément intègre et 
dépasse les conceptions et le parcours des jeunes adoles-
cents et des adultes impliqués dans l’expérimentation.
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En quatrième et dernier lieu, c’est le champ du savoir 
scientifique lui-même, convoqué par la mobilisation des 
données épidémiologiques, qui a pu servir comme pré-
texte et idée directrice pour des investigations autonomes 
des élèves : en effet, à l’occasion du projet et stimulés par 
l’émergence et la manipulation de ces connaissances à 
la production desquelles ils avaient contribué, certains 
élèves se sont engagés dans la conception et la réalisation 
d’« itinéraires de découverte » (IDD) en 4e et en 5e. Ces 
activités que l’on peut presque considérer comme paras-
colaires, voire périscolaires tant elles semblent alterna-
tives du travail par discipline, ont trouvé leur sens dans le 
contexte de « culture scientifique » créé (Lévy-Leblond, 
2008). Dans deux établissements, trois groupes d’élèves 
ont choisi des thématiques croisant le sport et la science, 
reflet assez approchant des deux axes du projet ICAPS.

n	 Conclusion - Discussion

Pour clore provisoirement l’analyse et afin d’en mon-
trer toute la portée possible, il convient d’abord de revenir 
au questionnement initial puis de s’interroger sur la pos-
sible efficacité de cet outil et de son éventuelle évaluation.

Retour sur le questionnement initial
Nous pouvons esquisser maintenant une caractérisa-

tion de la place de l’outil « données épidémiologiques » 
dans un projet d’éducation et de prévention.

L’instrument d’action. Les données produites par 
la recherche soutiennent l’entretien d’une dynamique 
d’activité collective en favorisant à la fois la définition 
de son sens et l’identification de sa portée possible. Elles 
constituent l’outil par excellence du consensus socio
cognitif  dans une société au sein de laquelle le « régime 
de vérité » est largement dominé par la science, à la fois 
comme activité sociale concourant à son développement 
et comme discours d’autorité (Foucault, 1966).

Le moyen de production. Les données produites grâce 
au projet délimitent le champ d’une action partenariale 
sur un territoire. Dans ce type d’action, les raisons de 
s’engager de chaque partenaire sont presque nécessaire-
ment spécifiques et souvent bien éloignées de celles des 
autres. C’est particulièrement le cas lorsque le projet 
relève du domaine de l’éducation et de la prévention. 
Mais, tous les acteurs s’accordent pour dire combien 
les connaissances scientifiques – et leur développement 
continu – justifient presque immédiatement des choix 
proprement politiques. On ne peut mieux relever le carac-
tère d’objet des connaissances pourtant épistémologique-
ment peu contestables.

L’outil de travail sur soi. Même si cet effet n’a pas pu 
être précisément identifié et encore moins mesuré, il est 
décisif  car il concourt à la construction des « fondations » 
mêmes du jeune : la conscientisation et l’objectivation. 
La conscientisation est liée au repérable par le jeune des 
liens qui se nouent entre son être sensible et actif, d’un 
côté, et le monde réel à la fois si distant et si prégnant 
pour lui, de l’autre. L’objectivation apparaît lorsque les 
connaissances issues de sa propre activité (et donc de son 
propre corps) deviennent les matériaux de l’observation 
et de l’analyse critique et, partant, de son apprentissage, 
durable.

L’efficacité de l’outil
Pour apprécier à sa juste valeur l’effet de l’utilisation 

de cet outil, il eût été nécessaire de tenter d’identifier son 
impact propre parmi l’ensemble des éléments qui ont pu 
avoir un effet sur les comportements d’activité des jeunes 
et, partant, sur leur état de santé. Il faut bien convenir 
de l’impossible évaluation de l’effet propre de l’utilisa-
tion des données épidémiologiques dans un dispositif  qui, 
pour être efficace, a justement multiplié et articulé entre 
elles les occasions et les dispositions susceptibles d’agir 
sur les collégiens.

L’impossible identification de l’effet propre de cet 
outil dans l’expérimentation. L’efficacité globale du pro-
jet ICAPS est aujourd’hui incontestable (Simon et alii, 
2006 ; Simon et alii, 2008). Des enquêtes récentes, dont 
les résultats sont en cours de publication, prouvent que 
son impact perdure trois ans après la fin de l’expérimen-
tation, quand les collégiens ont atteint le niveau de la 
terminale, alors même que plus aucune intervention n’a 
eu lieu depuis leur sortie du collège. Mais en fait, il n’est 
pas possible d’isoler l’impact propre de cette « réifica-
tion » des données épidémiologiques, ces « faits sociaux 
devenant des choses » à des fins d’instrumentalisation au 
bénéfice de l’activité physique des jeunes concernés.

Deux raisons peuvent expliquer cette quasi-impos-
sibilité : une impossibilité formelle et une impossibilité 
réelle. L’impossibilité formelle tient à la très grande dif-
ficulté de nommer les éléments qui constituent cette uti-
lisation de l’objet « données épidémiologiques » et encore 
moins de lui affecter une mesure et une pondération qui 
permettraient d’inclure l’utilisation de cet objet dans la 
configuration évaluative construite pour identifier l’im-
pact du projet ICAPS. L’impossibilité réelle tient au fait 
que l’utilisation de l’outil, si elle a pu être repérée dans 
les activités des collégiens, est néanmoins inséparable 
d’autres activités conjointes : l’organisation des activités 
physiques dans les « heures creuses » des emplois du temps 
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des élèves et surtout les dynamiques de classes que l’orga-
nisation de différents événements inter-établissements 
(compétitions, journées « bougez, c’est la forme ! », jeux 
divers…) ont pu efficacement alimenter et, ainsi, favoriser 
l’engagement de chaque élève dans les APS proposées.

Une efficacité probable tout de même. En effet, il est 
possible de formuler deux hypothèses sur l’efficacité 
propre de cet outil :
–	 l’implication des acteurs : il est fort probable que les 

différents partenaires impliqués dans le projet, mar-
qués chacun par de fortes spécificités d’attentes et 
d’objectifs quant à leur engagement, n’auraient sans 
doute jamais participé avec une telle régularité et une 
telle durée sans les enjeux portés par ces données épi-
démiologiques à produire et à utiliser. Or, ce partena-
riat s’est révélé totalement indispensable pour être 
en mesure de proposer une réelle diversité d’activités, 
elles-mêmes susceptibles d’occuper tout l’espace libéré 
dans le temps des jeunes par la diminution des « heures 
creuses » sur le temps scolaire et surtout les heures de 
loisirs jusque-là essentiellement dévolues à des « acti-
vités sédentaires » (télévision et jeux vidéo essentielle-
ment), ou simplement à l’inactivité ;

–	 l’articulation de l’éducatif  et du scolaire. Cette articu-
lation constitue sans doute le point nodal de ce projet, 

notamment dans sa dimension de recherche-interven-
tion. Un point nodal d’abord parce que la tension entre 
ces deux pôles de la vie de l’élève de 11 à 16 ans est par-
ticulièrement forte, une tension souvent contradictoire. 
Ensuite, parce que le dépassement de cette tension est 
exigé par les nouvelles modalités de la division sociale 
du travail éducatif  : le recul de la socialisation familiale 
au profit des institutions collectives. Enfin, parce que 
l’expérimentation rappelle, conforte, institue même, le 
rôle des savoirs dans le développement de la personne 
humaine. C’est parce qu’il active les différentes fonc-
tions que les savoirs exercent dans les différents espaces 
entre lesquels ils émergent et circulent, que le projet 
ICAPS peut faire de ces savoirs un outil d’éducation et 
de prévention, de développement en santé.

La confirmation de ces deux hypothèses ne montre-
rait pas seulement l’impact de l’instrumentalisation des 
savoirs scientifiques et épidémiologiques dans un projet 
d’éducation et de prévention ; elle autoriserait un retour 
sur la notion même d’outil dans ce champ d’intervention. 
L’outil est d’autant plus efficace qu’il permet, d’une part, 
la multiplication des acteurs impliqués dans l’action et, 
d’autre part, de dépasser les segmentations qu’opère la 
« forme scolaire » dans les espaces d’apprentissage des 
jeunes scolarisés, dans et hors des temps de l’école.
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Le questionnaire sociométrique est un outil original pouvant aider les enseignants à mieux comprendre les 
conduites de leurs élèves. Lors d’une recherche menée en éducation physique auprès de lycéens, nous avons analysé les 
décisions prises par les élèves sous l’angle des relations interpersonnelles, mesurées auparavant par le questionnaire. 
C’est en les plaçant en situation de jeu, avec interaction motrice, que nous avons ainsi pu démontrer, avec ces élèves, que 
l’amitié, l’indifférence, les rejets d’autrui sont corrélés avec leurs conduites décisionnelles. Les relations socio-affectives 
représentent un paramètre non négligeable de la compréhension des conduites des élèves, pouvant même contraindre 
l’apparition de comportements jugés rationnels par l’enseignant. n
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Dans l’univers humain présent à l’école, les rela-
tions affectives sont aussi nombreuses qu’igno-

rées. L’école a tendance à évincer les sentiments, car ils 
sont intangibles, non évaluables. Alors qu’elle semble 
vouloir développer la solidarité, les valeurs altruistes, 
l’enseignement individuel persiste où les élèves sont clas-
sés, évalués souvent individuellement même dans les acti-
vités collectives.

Leurs conduites sont analysées au regard d’objectifs 
à atteindre, de leur niveau de départ en termes d’acqui-
sitions, mais la recherche plus poussée des choix qu’ils 
opèrent est plus rarement entreprise.

Le comportement humain, loin d’être aléatoire, est 
réglé par de multiples facteurs internes (propres à l’indi-
vidu) et externes  (le contexte). 

Dans chaque situation, nous agissons et nous déci-
dons sans cesse (consciemment ou inconsciemment), 
selon nos propres intérêts et ceux d’autrui. La théorie 
des jeux initiée en mathématiques offre une approche 
originale dans l’analyse du comportement des acteurs, 
en se référant aux stratégies employées, faisant état des 
éventuels gains ou pertes perçus suite aux choix réalisés. 
Il apparaît alors que certains profils se dessinent, défi-
nissant ainsi des tendances, des caractéristiques propres 
aux acteurs, corrélées à leur façon d’agir selon un intérêt 
spécifique.

Des recherches selon le genre (Depoilly, 2008) les 
milieux sociaux (Baudelot & Establet, 2001 ; Auduc, 
2009), nous ont montré les possibles relations existantes 
entre les caractéristiques individuelles et les parcours sco-
laires par exemple.

Par ailleurs, sur le plan des activités physiques, des 
expériences de terrain (Collard et Dugas, 2008 ; Dugas & 
Collard, 2009) ont démontré que dans un jeu avec puis 
sans interaction motrice, les sportifs ont un comporte-
ment privilégiant bien plus l’intérêt égoïste que les autres 
joueurs. La logique sportive les pousserait à se méfier des 
autres, à éviter de coopérer au risque de se faire trahir et 
de voir leurs gains personnels diminuer. Le vécu sportif  
semble agir ainsi comme une variable déterminante dans 
la prise de décision.

Nous pouvons alors nous questionner sur d’autres 
variables susceptibles d’intervenir aussi dans la prise de 
décision des individus. Dans le contexte scolaire, où l’al-
truisme est défendu comme valeur à inculquer, les rela-
tions d’amitié, voire de rejet, entre les élèves pourraient 
avoir une incidence sur les conduites. L’implication de 
ces relations affectives dans la prise de décision nous a 
semblé intéressante à étudier pour justement analyser les 
conduites en termes de poursuite d’intérêts collectifs ou 
individuels.

La compréhension de l’importance des ressorts affec-
tifs et psychologiques au sein des groupes, des signifi-
cations que les êtres humains attribuent aux différents 
éléments composant leur espace de vie se trouvent au 
cœur de la problématique de ce qui est devenu, dès les 
années 1940, sous l’impulsion de Lewin, la dynamique 
des groupes.

Or, l’enseignement français qui prône le développe-
ment total de l’individu ignore l’être humain dans son 
unité ; la pédagogie a longtemps été directive ignorant 
les envies, les désirs. Et, à l’inverse la pédagogie non 
directive de Neil (1921) s’est révélée être une position 
impossible à tenir car revenant au renoncement du pro-
jet d’éducation.

En Éducation physique et sportive (EPS), les rela-
tions entre élèves, et avec l’enseignant, sont davantage 
prises en compte du fait de la logique même de cette dis-
cipline : la pratique motrice suppose déplacement, com-
munication, relations de coopération, d’opposition… Le 
corps alors mis en jeu amène aussi une grande complexité 
de l’analyse de ce qu’il se passe en classe entre les élèves. 
D’ailleurs, les théories relatives à la gestion des groupes 
sont largement diffusées et utilisées par les enseignants 
(Anzieu & Martin, 1968 ; Rey, 2000). Seulement, l’appui 
sur les relations affectives entre élèves n’est que rarement 
mis en relation avec les conduites motrices observées 
(sauf  par exemple Parlebas, 1986 ou Bordes, 2002).

Plus souvent, la gestion de groupe est appréhendée 
par rapport au niveau d’habileté des élèves, par la réali-
sation de groupes de niveaux, de tutorat (Vigotsky, 1997), 
de groupes mixtes (Patinet, 2011), stables (Grehaigne, 
1997), etc.

Ponctuellement, des critères plus subjectifs relevant 
de la personnalité des élèves sont pris en compte pour, par 
exemple, rompre des dyades perturbatrices, ou s’appuyer 
sur la confiance pouvant exister entre les élèves pour 
entrer dans des situations dites à risque, mais l’analyse 
plus fine des relations entre élèves et leur implication 
dans les conduites motrices reste peu exploitée.

En EPS, Parlebas s’inspirant des travaux de socio-
métrie de Moreno (1954) et Shérif  (1956) a utilisé le ques-
tionnaire sociométrique de Moreno, afin de déterminer 
des corrélations entre affinités et conduite motrice. 

C’est dans ce sens que nous avons établi nos hypo-
thèses de travail, en partant également du question-
naire sociométrique et en le mettant en relation avec les 
conduites décisionnelles des joueurs, pour mesurer des 
corrélations entre les prises de décision et la socio-affec-
tivité.

n	 Les relations interpersonnelles
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Décider, c’est choisir, au regard des possibilités 
offertes par la situation, mais aussi des décisions prises 
par les autres. La notion d’anticipation des conduites 
d’autrui est essentielle dans notre étude puisque les déci-
sions prises par les deux joueurs lors des duels que nous 
leur avons proposés conditionnent les gains de chacun.

Comment agir alors face à ses amis, face aux per-
sonnes que l’on croit connaître, ou encore face à ceux 
dont on se sent déprécié ? Quel est le poids de la variable 
sociométrique dans la prise de décision entraînant des 
gains individuels ou collectifs ? Dans notre expérimen-
tation, les décisions des élèves sont déterminées par une 
matrice de gains, créée à partir des travaux de Collard 
et Dugas (2008) et du dilemme du prisonnier (Dresher 
& Flood, 1950). Elle offre explicitement un choix aux 
élèves, répondant à une logique soit altruiste (ou coopé-
rative), soit d’intérêt égoïste (intérêt personnel privilégié 
au sens de la théorie des jeux).

Les élèves, en interaction les uns avec les autres, 
optent pour des stratégies n’étant pas dues au hasard 
mais étant le résultat d’une complexité, d’une association 
de faits pesant sur les choix effectués. Malgré toute la 
liberté que nous accordons aux élèves dans leur décision, 
notre ambition est de pouvoir mesurer ces choix et de 
déceler des corrélations entre les prises de décisions stra-
tégiques et leur profil.

À l’instar des recherches menées par Dugas et Col-
lard, mais aussi Eber par exemple (2006), nous avons 
choisi de mettre en œuvre une expérimentation visant à 
analyser le comportement des élèves (n = 64) en situation 
de jeu.

Notre recherche a été réalisée en EPS où les élèves 
échangent, communiquent avec leurs pairs au sein 
d’équipes, d’ateliers, de dyades, avec des partenaires, 
des responsables ou des adversaires. La socio-affectivité 
est au cœur de cette discipline comme de toute relation 
humaine.

De fait, notre recherche se distingue de précédentes 
car nous avons employé une méthodologie inscrite dans 
le champ de la psychologie sociale qui conjugue de 
façon originale « théorie des jeux expérimentale » et 
« questionnaire sociométrique ». Notre étude vise donc 
à démontrer que la connaissance du profil socio-affectif  
d’un groupe permet d’anticiper les conduites décision-
nelles des membres de ce groupe. Nous pensons que les 
sujets optent pour un intérêt égoïste ou altruiste (inté-
rêt collectif) en fonction de leur partenaire de duel, mais 
aussi selon leur propre image, c’est-à-dire la manière dont 
ils se sentent perçus par les autres.

Notre expérimentation s’est déroulée avec deux 
classes de secondes (n = 64) d’un lycée de Seine-et-Marne 
et a été mise en place par le professeur d’EPS. Nos deux 
groupes sont équivalents au regard du nombre d’élèves, 
de leur âge, de leurs options et de la mixité. De plus, les 
deux classes ont le même enseignant et la même program-
mation.

Avec le premier outil convoqué, nous avons étudié la 
façon dont les élèves en situation de duels privilégient la 
coopération ou l’opposition. En étant confrontés à une 
matrice de gains qui permet aux deux joueurs d’être 
gagnants si l’intérêt altruiste est choisi par eux deux, 
nous étudions les stratégies choisies en sachant toutefois 
que la trahison de l’un des deux lui permettra d’augmen-
ter ses gains au détriment de l’autre (jeu interactionnel à 
somme non nulle).

Le fait de jouer entre élèves de la même classe, donc 
avec des individus connus, nous a incités à croiser les 
résultats des conduites décisionnelles avec des données 
de type socio-affectif. En effet, nous ne pouvons nier 
l’influence d’autrui dans la prise de décision en situa-
tion de dilemmes (Abric, 1987). Quelles peuvent être les 
répercussions des affinités et rejets sur les conduites dans 
les activités de groupe ? La sociométrie, ou « science de 
la mesure des relations inter-humaines » (Moreno, 1954, 
p. 41) permet d’appréhender avec finesse les affinités 
entre les élèves pour pouvoir ensuite mesurer leur impact 
sur leurs conduites lors des duels. De fait, le questionnaire 
sociométrique se révèle être un outil privilégié pour pou-
voir anticiper et mieux comprendre les décisions indivi-
duelles prises au sein des groupes.

Le questionnaire sociométrique
Moreno (1954), se réfère à une philosophie de la 

spontanéité et des élans subjectifs condamnant les rigi-
dités de notre mode de vie qui enferment l’individu dans 
des modèles figés. C’est là une origine au courant de 
recherche-action, très en vogue aujourd’hui en sciences 
de l’éducation.

La sociométrie est l’étude tant métrique que clinique 
des relations affectives et des relations d’influence au sein 
des groupes ou des communautés. A priori, il semble dif-
ficile de quantifier les relations affectives, mais c’est bien 
là justement tout l’enjeu de cette discipline.

Selon Parlebas (1992), quatre grandes idées caracté-
risent la sociométrie de Moreno. Déjà, l’individu est consi-
déré comme un acteur et ce sont ses choix personnels qui 
permettent de construire le réseau de relations. Ensuite, 
la recherche et la théorie de l’action sont liées : l’enquête 

n	 L’intérêt individuel et collectif n	 Méthodologie
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se déroule en grandeur réelle et les résultats portent sur 
des comportements sociaux observés dans des situations 
naturelles. Les phénomènes subjectifs sont ainsi mesurés 
de façon objective. Enfin, la communication est le thème 
central des recherches.

Deux semaines avant de participer au jeu avec inte-
raction motrice que nous avons créé, nous avons fait 
passer aux élèves un questionnaire sociométrique. Ils 
désignent individuellement et sur papier les partenaires 
qu’ils souhaitent ou récusent en vue de partager une situa-
tion de communication affective : dans notre cas, il s’agit 
d’une sortie scolaire. Les questions posées s’adressent à 
la subjectivité profonde, c’est pourquoi il est nécessaire 
de cadrer la demande et de standardiser les principes de 
formulation. Le questionnaire doit être naturellement 
inséré dans le fonctionnement du groupe et être proposé 
par l’enseignant habituel.

Chacun répond à six questions de façon strictement 
individuelle, les réponses ne concernant que des noms de 
personnes à indiquer. Le nombre de choix possibles n’est 
pas limité, les noms des personnes étant inscrites dans un 
ordre de préférence.
1.	 Quels sont ceux avec qui vous aimeriez… ?
2.	 Quels sont ceux avec lesquels vous n’aimeriez pas… ?
3.	 Essayer de deviner ceux qui vous ont choisi ?
4.	 Essayer de deviner ceux qui dans votre groupe ne vou-

draient pas que vous soyez avec eux ?
5.	 Quels sont ceux de votre groupe que vous aimeriez voir 

comme chef  de groupe ?
6.	 Quels sont ceux que vous n’aimeriez pas avoir comme 

chef  de groupe ?

Les tâches de l’expérience
Le jeu proposé aux élèves deux semaines plus tard 

se déroule pendant un cycle tennis de table. Les élèves 
ne sont pas mis au courant du lien que nous établirons 
ensuite entre les résultats du jeu et le questionnaire.

Tous se rencontrent en duel au sein d’une même 
classe. À l’issue de chaque duel, ils gagnent des points 
qui sont cumulés et qui leur permettront, s’ils sont en 
nombre suffisant, d’augmenter leur moyenne en EPS 
jusqu’à deux points. Ce principe permet d’engendrer une 
certaine motivation à remporter des points et donc à s’in-
vestir dans les jeux proposés. C’est aussi une condition 
essentielle pour être dans un contexte expérimental où 
les gains sont réels.

Chaque élève dispose d’une feuille de score avec la 
matrice de gain en évidence, d’une balle et d’une raquette. 
Ils se font face, sur une table de tennis de table et com-
mencent le jeu en lançant leur balle à la main, sur la table 
(comme une balle de trois) en même temps pour démar-

rer un échange. Ensuite, chacun renvoie la balle adverse 
avec sa raquette, toujours en même temps. Ce premier 
renvoi se fait obligatoirement selon une trajectoire dite 
facile (assez haute, en milieu de table), car aucun élève ne 
doit être mis en difficulté sur ces premières balles ; en cas 
d’échec (filet, sortie…) le jeu s’arrête immédiatement et 
les joueurs recommencent.

Lors du second renvoi, chaque joueur choisit alors 
entre renvoyer encore une balle facile comme la précé-
dente pour maintenir l’échange, ou frapper la balle. Le 
jeu s’arrête après ce second renvoi, chaque joueur note 
sur sa feuille les résultats et se voit attribuer des points 
correspondant à ce qui a été joué, selon la matrice ci-
dessous :

Précisons que la réussite ou l’échec de la dernière 
balle échangée n’a pas d’incidence sur les points gagnés. 
C’est-à-dire qu’un élève qui frappe mais qui met la balle 
dans le filet sera quand même considéré comme ayant 
frappé donc ayant joué F (c’est la décision qui est prise en 
compte). De plus, les premières séances du cycle tennis de 
table ont permis aux élèves de différencier les trajectoires 
faciles et la frappe, ce qui supprime les éventuelles ambi-
guïtés pouvant avoir lieu au cours de ces duels.

n	 Résultats

Les données issues du questionnaire sociométrique 
ont permis d’établir le profil des joueurs (élève apprécié, 
rejeté, qui rejette les autres…) et surtout de caractériser 
l’ensemble de nos 993 dyades pour les deux classes sépa-
rées. À partir des choix et attentes de chacun, nous avons 
pu déterminer l’ensemble des réseaux de communication 
dans la classe, sous forme de tableau, puis sous forme de 
graphe (figures 1 et 2 infra).

Partenaire 
NF F

Moi
NF {2, 2} {0, 3}
F {3, 0} {1, 1}

Légende : 
NF : ne frappe pas
F : frappe

Tableau 1 – La matrice de gains du jeu

Lecture du tableau : {0, 3}. Lecture en ligne : Moi, j’ai joué NF au troi-
sième renvoi, je marque 0 point. Lecture en colonne : mon partenaire lui a 
joué F et a marqué 3 points
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Nous nous apercevons par exemple pour cette 
classe que six sous-groupes d’amis se distinguent. Ne 
sont concernés que les élèves étant reliés au moins à un 
autre élève par un choix réciproque. Ces sous-groupes 
façonnent l’architecture affective de la classe mais sont 
aussi caractérisés par un réseau de rejets réciproques qui 
lient certains de ces élèves mais aussi d’autres élèves plus 
isolés dans la classe, n’apparaissant pas dans les sous-
groupes d’amis.

 

De multiples réseaux se construisent ainsi selon la 
relation que l’on cherche à mettre en évidence : choix, 
choix réciproque, rejet, attente de choix… etc.

Ensuite, nous avons recherché des corrélations entre 
les décisions prises pas les élèves dans chaque duel, et la 
relation affective unissant les deux jours, en utilisant le 
test du Chi2.

De façon globale, et la grande majorité du temps, les 
élèves ont privilégié l’intérêt collectif  en optant pour la 
coopération (tableau ci-contre).

L’analyse plus spécifique de nos résultats, en fonc-
tion des caractéristiques socio-affectives, nous donne des 
résultats particulièrement intéressants.

Les sentiments de rejet
Les élèves les plus rejetés dans la classe, de même que 

ceux qui rejettent le plus ou qui se sentent rejetés sont 
surreprésentés (pour p ≤ 0.001) parmi ceux qui ont le plus 
joué « F » ; leur intérêt « égoïste » est significativement 
plus privilégié que chez les autres joueurs.

Pareillement, face à ces élèves nous constatons aussi 
des résultats toujours très significatifs, montrant que 
leurs adversaires jouent de manière similaire davantage 
selon un intérêt égoïste, alors qu’ils jouent selon une 
logique de coopération quand ils sont face aux autres.

Nos résultats montrent aussi des divergences dans 
la façon de jouer des élèves, selon la nature des dyades. 
Ainsi, les dyades de rejets réciproques sont surreprésen-
tées parmi les dyades jouant la frappe des deux côtés (à 
p ≤ 0,001). Seuls 25 % de ces dyades ont eu pour résul-
tat (NF, NF), contre 83,5 % pour l’ensemble des parties 
jouées.

Les données du questionnaire sociométrique nous 
renseignent aussi sur les élèves dont personne ne parle, 

 Figure 1 – Réseau des choix réciproques pour une classe

Légende : ___________ 
choix réciproque exprimé
entre ces deux personnes.

 Figure 2 – Réseau des rejets réciproques
pour la même classe

Légende : _ _ _ _ _ : rejet réciproque exprimé
entre ces deux personnes

Tableau 2 – Données globales chiffrées : ce qu’ont joué
les élèves et leur adversaire, en nombre

Ce que les élèves ont joué 

Groupe NF
jeu de l’adversaire 

F 
jeu de l’adversaire

Nf F Nf F

2nde D 940 872 68 182 68 114

2nde B 883 818 65 109 65 44
Légende : NF : Ne Frappe pas (joue la coopération)
F : Frappe (joue l’opposition)



} Lucie MOUGENOT, Éric DUGAS

- 508 -

c’est-à-dire cités par aucun de leurs camarades, ni choi-
sis ni rejetés. Ici aussi les résultats sont très significatifs 
et montrent qu’ils sont surreprésentés comme les élèves 
rejetés, parmi ceux qui jouent moins la coopération.

Les attentes de choix et de rejet
Lorsqu’un joueur s’attend à être rejeté par le joueur 

en face de lui, il frappe nettement plus que dans les autres 
cas (pour p ≤ 0,001). En pourcentage, nous observons 
40 % de choix « F » de la part du joueur qui s’attend à 
être rejeté ; il y a une forte dépendance entre ce que jouent 
les élèves et la personne qui se trouve en face d’eux.

De plus, nous avons déterminé une corrélation très 
significative entre les stratégies mises en place et les 
joueurs qui ont émis un nombre d’attentes de choix supé-
rieur au nombre de fois où ils ont été choisis : ces élèves 
sont surreprésentés parmi ceux qui frappent plus que les 
autres pour gagner des points.

Dans les dyades parfaites de rejets (les deux se 
rejettent et s’attendent à être rejetés) et les attentes de 
rejets confirmées, les résultats sont aussi très significatifs 
(p ≤ 0.001) et montrent que les élèves qui jouent NF/F ou 
même F/F sont surreprésentés par rapport aux autres 
(figure 3).

Les résultats obtenus dans nos recherches de corréla-
tions nous ont permis surtout d’observer des différences 
significatives en termes de choix provenant des senti-
ments de rejet.

n	 Discussion

Au terme de cette recherche, nous observons que les 
choix des élèves sur le plan des affinités ont un impact sur 
les stratégies mises en place au cours du jeu.

Les élèves les plus concernés par le rejet, que ce soit en 
émission ou en réception ou en attente, s’expriment d’une 
manière relevant plus de l’intérêt égoïste que les autres. 
Et cet intérêt non coopératif  est retrouvé chez les autres 
élèves quand ils leur font face. La coopération ne va pas 
de soi. Selon Mucchielli (1973, p. 9) « la dimension sociale 
de l’individu est l’essentiel de la personnalité ». Et tout 
groupe humain a une structure affective informelle qui 
détermine les comportements des individus du groupe, les 
uns par rapport aux autres. Dans notre expérimentation, 
nous avons démontré que par l’analyse des conduites 
décisionnelles les affinités ou plutôt les antipathies resur-
gissent et s’expriment de façon très significative.

Dans les années 1950, Shérif  fut l’un des pionniers 
qui expérimenta de nombreuses situations pour relier 
les relations socio-affectives avec les pratiques motrices 
de coopération ou d’opposition. Il mit en évidence de 
façon expérimentale que la cohésion se développe au sein 
des groupes par des activités de coopération, mais qu’en 
revanche si on introduit des situations de compétition, 
les hostilités se développent très rapidement entre les 
groupes ayant des objectifs opposés (jeux à somme nulle 
par exemple). Ces expériences dévoilent que les affinités 
ne sont pas naturelles mais peuvent être induites par les 
caractéristiques des situations vécues. Mais nous venons 
aussi de constater que les affinités ont un impact sur les 
conduites. Il s’agirait donc d’une relation circulaire dans 
laquelle l’analyse des relations socio-affectives dans un 
groupe peut permettre ainsi de donner un éclairage inté-
ressant sur les conduites des individus impliqués dans 
une situation. Si, en EPS certaines affinités ou certains 
rejets apparaissent clairement, l’ensemble des processus 
affectifs qui définissent le groupe et influencent certains 
comportements reste beaucoup plus flou s’il n’est pas 
explicitement questionné. Ici, nous avons pu mesurer par 
une méthodologie rigoureuse les affinités dans l’ensemble 
des dyades et pas seulement de façon globale.

Sur l’ensemble de nos résultats, nous avons constaté 
une grande majorité de décisions en faveur de la coopéra-
tion. Or, ceci va à l’encontre de la théorie du choix ration-
nel, mais les résultats sont plus conformes aux décisions 
prises in vivo. Autrement dit, l’équilibre de Nash (1951) 
n’a pas été respecté alors qu’en théorie chaque joueur 
devrait jouer de façon à ne pas avoir de regret en cas de 
changement de stratégie adverse. Dans notre matrice, cet 
équilibre correspond à la frappe des deux côtés, c’est-à-
dire que les joueurs remportent chacun un point [1 ; 1]. 
En cas de changement de stratégie adverse, le joueur 
aurait plus de points (3 points et son adversaire 0 point) 
donc il ne serait pas amené à regretter d’avoir frappé. 
L’altruisme a été massivement choisi, au détriment du 

 Figure 3 – Comparaison entre les stratégies mises en 
place lors des dyades de choix et de rejet confirmées, et lors 
des dyades parfaites de choix ou de rejet. Les résultats sont 
présentés en nombre de coups joués.
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gain individuel. Il y a donc d’autres facteurs que la ratio-
nalité en termes de coût/avantage qui interviennent dans 
la prise de décision.

Dans les relations d’amitié, on pourrait croire que 
l’altruisme est privilégié. Or, « Ce que les hommes ont 
nommé amitié n’est qu’un ménagement réciproque d’in-
térêts, qu’un échange de bons offices ; ce n’est enfin qu’un 
commerce où l’amour-propre se propose toujours quelque 
chose à gagner. » (La Rochefoucauld, 1665, Maxime 84). 
Dans la philosophie de La Rochefoucauld, l’amitié ne 
serait pas gratuite, mais dans l’attente d’un avantage, 
d’un retour destiné au profit individuel. D’autres cou-
rants vont bien sûr à l’encontre de cette vision de l’ami-
tié, comme avec Kant (2001) pour qui l’homme n’agit pas 
selon son intérêt personnel, mais selon la manière dont il 
aimerait que les autres agissent. Nous avons pu retrouver 
le poids de l’attente des sentiments d’autrui dans notre 
expérimentation puisque ceux qui s’attendent à être reje-
tés sont surreprésentés parmi ceux qui jouent l’intérêt 
égoïste, en prévision certainement de conséquences néga-
tives qui risquent de leur arriver.

À l’école, les relations entre les élèves ne sont pas 
neutres et interviennent dans la mise en jeu des appren-
tissages, dans les stratégies choisies pour réussir. « Les 
comportements coopératifs induisent une part de sacri-
fice de nos intérêts propres au profit d’un bien-jugé supé-
rieur. » (Giraud, 2000, p. 19) La coopération a été massi-
vement recherchée dans ces deux classes où tout le monde 
se connaît et fonctionne ensemble. Par contre, les senti-
ments individuels de rejet pouvant exister entre deux 
personnes ont été une entrave à la coopération.

n	 Conclusion

Dans les activités ludomotrices, les pratiquants sont 
amenés à communiquer, échanger voire s’opposer ou coo-
pérer. En EPS, les pratiques proposées sont pour l’essen-
tiel des pratiques d’opposition (During, 2000) visant 
actuellement majoritairement au travers des compé-
tences spécifiques plutôt la performance et la domination 
de l’un sur l’autre. Face à ce constat, nous nous sommes 

intéressés aux conduites décisionnelles de coopération et 
d’opposition et à leur relation avec les variables sociomé-
triques.

Nous supposions au départ que la connaissance des 
données sociométriques d’un groupe pouvait nous rensei-
gner sur les conduites stratégiques adoptées par les sujets 
à l’occasion d’un jeu. Nous avons en effet pu démontrer, 
et souvent de façon très significative, que les données 
socio-affectives sont corrélées à la façon de jouer de nos 
élèves, aux décisions qu’ils prennent et plus particulière-
ment à l’intérêt recherché à travers ces choix. L’intérêt 
altruiste, défini par le partage des gains et la confiance 
attribuée aux décisions d’autrui, est manifestement et la 
plupart du temps l’intérêt choisi.

En revanche, la recherche du gain individuel au 
détriment de celui d’autrui, ou la méfiance relative au 
jeu de l’autre sont plus rares mais elles ne sont pas dues 
au hasard. Parmi les élèves surreprésentés chez ceux qui 
jouent le plus l’intérêt égoïste, nous retrouvons les élèves 
empreints du sentiment de rejet.

En EPS, l’analyse de la situation de jeu, la prise en 
compte des règles permettant de réussir ne sont pas uti-
lisées de la même manière par tous nos élèves. Cela nous 
permet de relativiser l’évaluation des conduites obser-
vées. En effet, les conduites résultent de l’apprentissage, 
du niveau de compétence des élèves mais aussi de la situa-
tion qui doit favoriser, par son système de contraintes, 
l’émergence dynamique de conduites particulières et, 
comme nous l’avons vu ici, des relations socio-affectives 
qui définissent le groupe. Ceci permet entre autres de 
donner une explication aux conduites pouvant paraître 
irrationnelles si on ne s’intéresse pas aux relations affec-
tives. La dynamique de groupe utilisée massivement pour 
gérer la classe et viser un apprentissage optimal peut 
alors s’ouvrir à de nouvelles perspectives en s’attachant 
à identifier la socio-affectivité corrélée à une part des 
conduites décisionnelles. Ainsi le fait de favoriser d’une 
manière trop systémique la logique compétitive à l’école, 
les classements, et donc l’opposition entre les individus, 
peut trouver rapidement ses limites en allant à l’encontre 
des valeurs défendues par l’école et en renforçant les ani-
mosités pouvant exister entre les sujets. 
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Dans quelle mesure la construction d’un objet de recherche dépend-elle de la position du chercheur par rapport au 
terrain de sa recherche ? En quoi le contexte de la recherche, les interactions chercheur/professionnel impactent-elles le 
chercheur dans sa démarche ? Éducatrice spécialisée en formation et chercheur débutante, je tenterai de faire entendre ces 
deux voix et de les faire se dialoguer en m’appuyant sur une recherche en cours. À quelles conditions un objet de recherche 
peut-il à la fois répondre aux critères de scientificité et être un outil à disposition du praticien ? Les pistes de réponse pro-
posées mettront l’accent sur la définition de l’objet de recherche et le choix de la méthodologie mise en œuvre. n
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L ’objet de cette communication est de présenter 
la démarche d’objectivation de la pratique d’une 

étudiante suivant la formation d’éducatrice spécialisée. 
Cette démarche court sur les trois ans que compte cette 
formation professionnelle. Elle s’est construite autour de 
la question de la formalisation de la pratique.

Comment faire de cette question un objet de 
recherche, où démarche personnelle de formation et 
démarche d’objectivation scientifique sont, dans ce 
contexte, si fortement liées ? De quelle manière la pro-
fessionnalisation a-t-elle pu se nourrir d’une démarche 
scientifique ? Comment les dispositifs de formation, pro-
fessionnel et universitaire, ont-ils été utilisés pour ouvrir 
et déplier la question de la formalisation de la pratique ?

Nous verrons que les outils théoriques convoqués 
conduisent à considérer l’échec comme partie prenante 
de la pratique de l’éducateur spécialisé.

n	 La pratique en question

Au cours de la formation d’éducateur spécialisé sont 
dispensés des enseignements qui ne sont pas ou peu orga-
nisés en disciplines mais qui sont liés à des domaines de 
compétences. Compétences qu’il convient de développer 
sur le terrain en mobilisant des connaissances issues des 
divers champs. Charge à l’étudiant de « faire le lien », de 
les « articuler », d’en trouver le sens, et par un processus 
quasiment magique nous voici transformés en bons pro-
fessionnels. Ce processus de transformation est tu et la 
question du métier, les questions « qu’est-ce que l’éduca-
teur est en train de faire, et de quel ordre est l’efficacité 
de son action ? » ne sont pas abordées, ou abordées de 
manière fortuite.

Ce sont les outils mis à disposition par l’université qui 
m’ont permis d’élaborer une réponse. J’ai donc cherché à 
décrire l’activité, pour l’analyser, l’analyser pour la com-
prendre et, par un effet d’aller et retour, mettre à profit 
cette compréhension pour améliorer ma pratique.

L’université, espace de mise à distance
de l’expérience pratique

L’université a offert au professionnel en formation 
que j’étais un espace de débat avec soi-même. Un espace 
de distanciation duquel ont émergé des questions de 
recherche depuis les préoccupations du praticien.

Le tour d’horizon des théories de l’activité et l’ini-
tiation à l’analyse de l’activité ont eu d’abord un effet 
d’attraction et de fascination sur moi. Mais, au fur et à 
mesure de la réflexion, elles m’ont semblé de moins en 
moins appropriées à ma démarche : je les trouvais, de ma 

position de novice, compliquées à comprendre, le vocabu-
laire me semblait difficile d’accès et leur mise en œuvre 
me paraissait trop lourde pour pouvoir les mettre à profit 
sur le terrain, outil difficilement utilisable par un non-
spécialiste.

Je ne suis pas parvenue à m’approprier ces approches, 
plusieurs hypothèses à cela :
–	 le contexte de cette initiation aux théories de l’activité 

n’était pas porteur, l’enseignant n’en avait fait qu’une 
présentation très générale et ces théories n’étaient pas 
développées dans cette faculté ;

–	m’intéressant plus au process éducatif  qu’au process 
pédagogique, je ne parvenais peut-être pas à partir 
d’une approche trop générale, à adapter ces concepts 
au contexte de l’éducation spécialisée ?

–	ma démarche d’objectivation était encore trop balbu-
tiante pour faire intervenir de tels appareils théoriques.

Mais cet échec d’appropriation a fait avancer, en 
creux, la définition de l’objet de la recherche. Qu’enten-
dais-je par formalisation (formalisation comme construc-
tion d’un modèle général, idéal à atteindre, ou construc-
tion d’un objet théorique qui permette le débat ?) ? À quel 
endroit placer le regard, pour le dire autrement, quel objet 
définir pour viser une formalisation de la pratique ?

Donc, afin de répondre à la question du praticien, 
« qu’est-ce que je fais là ? », le chercheur doit créer un 
objet pour médiatiser la question, lui faire subir une trans-
formation afin de l’appréhender. Dans quelle mesure cet 
objet peut-il rendre compte d’une expérience singulière 
et envisager la globalité de cette expérience plus que sa 
généralité ? Ce processus d’objectivation a été porté par le 
projet de recherche du master 1, à travers l’accompagne-
ment par un enseignant-chercheur. Cet accompagnement 
a été décisif  : il a soutenu la réflexion méthodologique et 
a nommé ma façon de procéder, je menais une démarche 
inductive et compréhensive, quel soulagement de voir que 
d’autres étaient passés par là !

J’ai peu à peu pris conscience que ma question ini-
tiale était directement liée à mon expérience en cours et 
aux problématiques actuelles du travail social, je devais 
m’abstraire de ce contexte pour faire advenir l’objet de 
la recherche.

Ainsi, ce n’est pas un concept ni une notion qui m’a 
conduite à expliciter ma question de recherche mais l’idée 
de métis, la métis des Grecs que les hellenistes Vernant 
et Détienne traduisent par intelligence pratique, intelli-
gence conjecturelle. Ainsi, grâce aux attributs de Métis, 
maîtresse des transformations, j’ai déplacé mon regard.

Il ne s’agissait plus de chercher à observer l’action 
(c’est-à-dire comment je agit sur un tu en vue d’une trans-
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formation, mais de prendre la transformation, c’est-à-
dire le devenir autre, enjeu de l’éducation, comme enjeu 
de l’observation. Observer le devenir autre, cela signifie 
observer ce qui se répète et observer ce qui change, obser-
ver le praticien dans son rapport à ce qui est stable, ce qui 
est déjà là, à ce qui fait repère pour lui et l’observer face 
au changement, à la nouveauté.

Le terrain, lieu de conflictualisation
de la théorie et de la pratique

C’est donc avec une question de recherche relative-
ment simple que j’ai abordé une enquête exploratoire 
auprès de professionnels : « quels sont les repères pour 
l’action utilisée par les professionnels ? ». Avec le soutien 
d’un enseignant de l’école de travailleurs sociaux, d’un 
directeur d’un service éducatif  dans le secteur de la pro-
tection de l’enfance et l’accord du directeur du master, 
j’ai profité de mon stage de deuxième année d’éducatrice 
pour en faire le stage de master et le terrain pour une 
recherche exploratoire de type inductif.

Le directeur de ce service a exprimé clairement ses 
attentes à l’égard de ma démarche de recherche. À un 
an de la retraite, il doit faire face à une restructuration 
de son service et à la mise à jour du projet de service. Il 
cherche à formaliser une méthode d’intervention et, aux 
cours des réunions de service, il propose aux profession-
nels de réfléchir collectivement à la manière de travailler 
du service.

Lors de nos échanges, il cherche à orienter la recherche 
de manière à la mettre en œuvre rapidement par le biais 
d’outils méthodologiques au service des praticiens.

Pour moi, l’objet de la recherche n’est pas suffisam-
ment élaboré et ce stage doit justement permettre la 
recherche exploratoire qui le préciserait. Je dois donc 
résister aux attentes du directeur. Pour cela, et afin de 
mener à bien mon projet, je lui propose d’effectuer un 
travail d’analyse des réunions de service autour du voca-
bulaire utilisé pour qualifier la pratique professionnelle.

Au fur et à mesure de mon stage, je réalise que je suis 
considérée comme la stagiaire du directeur et que ma 
présence n’est pas portée collectivement par le service, 
notamment par les deux chefs de service, non informés de 
mon arrivée et du propos de mon stage.

Mais, après un temps d’adaptation et d’apprivoise-
ment réciproque, les professionnels se montrent intéres-
sés à la démarche tout en faisant part de leur difficulté à 
la comprendre. Ceux qui en saisissent quelque chose me 
demandent rapidement, et avec humour, d’écrire à leur 
place les rapports d’évaluation et d’orientation.

De mon côté, je ne cesse d’expliquer ce que je fais : je 
cherche à comprendre leur manière de faire et je me place 

comme novice, cherchant à être formée. Je suis souvent 
interpellée pour donner une analyse d’une situation et 
pour relire des rapports, je sers de troisième œil.

Les demandes des intervenants socio-éducatifs se 
situaient du côté de l’analyse des situations, les demandes 
des cadres, du côté de la formalisation, de la qualification 
du travail tel qu’il est promu dans le service, avec à la fois 
une recherche d’amélioration et une recherche de légiti-
mation de leur manière de faire.

La notion de rapport au savoir,
fruit et issue du conflit ?

Après une lecture et une première analyse des don-
nées recueillies (carnet de bord, entretiens semi-directifs), 
je comprends combien l’action du praticien est ordonnée 
par des dispositions intérieures qui interrogent les inten-
tions et les finalités de son intervention.

Ce que j’appelle les dispositions intérieures sont les 
normes propres au sujet, normes qui écrivent sa pra-
tique, parfois, par-devers lui. Ces normes rencontrent 
et se heurtent à des normes hétérogènes ou dispositions 
extérieures, les dispositifs que sont les lois, les connais-
sances, les organisations et les normes d’autres personnes. 
Ces normes propres conditionnent son savoir, et donc son 
pouvoir de transformation par rapport à un objet. Ces 
normes sont des repères, conscients ou non, face à une 
situation, ils sont toujours là, en position tierce, ils déter-
minent l’action.

C’est alors que je comprends, à l’issue de la recherche 
exploratoire, que ce que je cherche porte un nom, il s’agit 
de la notion de rapport au savoir telle que développées 
par les sciences de l’éducation. Cet objet conceptuel pose 
la question du statut épistémologique du savoir du sujet 
et pose la question de son étude, objet construit, il n’est 
pas lui-même observable comme tel.

Selon le champ qui porte cette notion, celui de la psy-
chanalyse, le rapport au savoir du sujet ne peut s’élaborer 
que par lui-même, en situation, en interrelation dans le 
dispositif  particulier qui cherche à favoriser son émer-
gence, celui de la cure psychanalytique. Comment donc le 
chercheur, dans sa démarche d’objectivation, peut-il faire 
travailler cette notion ? Quel cadre théorique d’analyse 
élaborer ? À ce stade de la recherche je ne peux proposer 
de réponse.

n	 Du rapport au savoir à la praxis

Ce n’est qu’un an plus tard, au cours de la rédaction 
de mon mémoire de fin d’étude d’éducatrice spéciali-
sée, que je comprends ce que peut apporter cette notion 
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de rapport au savoir : la pratique comme un système 
d’action qui se définit en termes de rapport d’un sujet 
à un objet. Ou, comme le dit Nicolas Poirier, « l’agir est 
toujours situé dans le particulier par rapport à quelque 
chose, aucun principe universel ne peut en déterminer le 
contenu concret qui est nécessairement co-déterminé par 
l’objet » (Poirier, 2011, p. 103).

Par ailleurs, la praxis comme adaptation du mouve-
ment à des fins, prend le risque de n’être que le produit 
d’une réaction à une situation et non un acte construit, 
en réponse libre et responsable, en fonction de valeurs.

La pratique de l’éducateur peut, comme toute praxis, 
viser la transformation comme reproduction, comme 
répétition et conformation à une norme, ou bien viser la 
transformation comme possibilité d’émergence, comme 
acte de création, c’est-à-dire comme poïésis.

Ce qui fait repère pour le sujet, c’est ce qui fait norme 
pour lui. La question est donc : comment se place-t-il par 
rapport à cette norme ? En effet, pour que quelque chose 
fasse repère, il faut à son égard une position particulière : 
le sujet en situation est-il du côté de la reproduction de la 
norme, c’est-à-dire du côté de la normalité, statique qui 
exclu l’anormal, ou du côté de l’émergence, c’est-à-dire 
(pour reprendre les mots de Canguilhem), de la normati-
vité, dynamique, qui laisse place à l’échec, à la maladie, 
au désordre ? Pour Canguilemm, la normativité est une 
expérience de la norme individuée, c’est la dynamique 
interne de la vie, une expérience individuée qui tire sa sin-
gularité d’être confrontée en permanence à des obstacles 
pour lesquels elle doit découvrir, à ses risques, ses propres 
réponses. Cette expérience n’est pas individuelle, elle 
suppose l’intervention du milieu humain, l’expérience de 
la norme est le fait d’un individu en relation (Macherey, 
2009, p. 130).

Ce rapport à la norme, qui intègre l’anomalie, permet 
je pense de poser les bases pour une autonomie du sujet 
qui ne soit pas solitude et asservissement volontaire.

Comment créer pour le professionnel les conditions 
d’un débat personnel entre normes propres et normes 
extérieures, débat ordonné aux valeurs, afin qu’il puisse 
offrir à son tour aux personnes qui lui sont confiées un 
espace d’expérience de la norme ?

Cette expérience me paraît être au fondement de 
l’éducation : l’expérience de la norme est l’expérience de 
la limite, entre le mort et le vif, entre soi et l’autre.

Cette reconnaissance de l’autre et l’appropriation de 
soi par soi est le projet que l’éducateur porte pour autrui, 
pour cela il s’agit de « supporter l’altérité, de supporter 
un minimum de désintégration, de non-intégrité, d’iden-
tité fêlée. Supporter que le semblable soit autre n’est rien 
moins qu’évident : c’est accepter pour soi, un changement 
qui nous échappe : accepter l’idée corrosive du temps et 
de la mort » (Sibony, 1988, p. 219).

Dans cette perspective, il s’agirait pour le chercheur 
de travailler à une méthodologie qui donne sens à l’ano-
malie, à l’échec, au désordre.
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l’intelligence, la métis des Grecs, Paris, Flammarion.
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Quel type de dispositif  faut-il encore inventer pour l’insertion effective des personnes dites de bas niveau de qua-
lification ? Que peut-on objectivement faire pour que les dispositifs et mesures d’insertions ne soient plus des fabriques 
de l’exclusion ? N’est-ce pas dans les pratiques mêmes qu’il faut chercher les solutions au problème ? Les recherches en 
sciences de l’éducation sur la question se développent à différents niveaux. Elles interrogent les processus selon lesquels 
les acteurs agissent et ceux par lesquels ils sont eux-mêmes agis. L’accompagnement des publics rencontrant des diffi-
cultés interroge les chercheurs et les travailleurs sociaux sur les outils et les pratiques les mieux à même d’améliorer la 
qualité et l’efficacité de l’intervention sociale. L’article aborde cette question sous l’angle particulier de la collaboration 
entre chercheurs et intervenants et vise à analyser les modalités d’une co-construction d’outils dans le champ de l’action 
sociale. Cette approche, développée à partir d’une recherche empirique menée avec des encadrants de chantiers d’inser-
tion, tend à problématiser et à théoriser les processus de production de « savoirs hybrides » et leurs incidences sur les 
orientations méthodologiques et sur les pratiques des acteurs. n
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L es outils de l’éducation, de la formation, de la 
prévention et assimilés sont l’objet de beaucoup 

d’attention. Ils concernent plusieurs protagonistes dont : 
les populations qui en sont les bénéficiaires, les acteurs 
qui en sont les principaux utilisateurs, les experts per-
çus comme les ingénieurs de ces outils et les chercheurs 
qui les interrogent et produisent des analyses sur les 
outils (ainsi que les pratiques que ces outils induisent et 
les processus à l’œuvre dans ces pratiques). En raison de 
l’évolution des populations auxquelles ils s’adressent, 
des fluctuations socio-économiques et des politiques 
publiques qui régissent les métiers de ces secteurs, on 
reconnaît aujourd’hui le besoin constant de faire évoluer 
les outils pour répondre aux exigences de changement et 
de fait toujours mieux répondre aux besoins des publics. 
On observe généralement que plus que jamais les acteurs 
remettent en question les outils mis à leur disposition et 
formulent des attentes précises en termes de l’adéquation 
de ces outils avec les réalités de terrain. En interrogeant 
les fonctions, les modes d’élaboration et d’usage des outils 
ainsi que les finalités poursuivies du point de vue de la 
psychologie et des sciences de l’éducation, le colloque 
OuForEP 1 place au centre du débat la contribution des 
chercheurs en sciences de l’éducation et en psychologie 
dans la démarche qui consiste à faire évoluer les outils de 
la formation, de l’éducation et de la prévention.

Selon la conception traditionnelle de la recherche, 
caractérisée par un modèle « top-down », le chercheur 
développe des outils sur la base de modèles théoriques, le 
praticien se les approprie et doit ensuite être capable de les 
utiliser (Callon, Lascoumes & Barthe, 2001). Or, on peut 
faire le constat avec Duguid et Brown (1989) combien ce 
modèle renforce la fracture entre le savoir académique (la 
catégorie « knowing what ») et le savoir pratique (la caté-
gorie « know how »). En conséquence, dans leurs activités 
quotidiennes, les acteurs font l’expérience de multiples 
échecs quant à l’utilisation des connaissances, des outils 
et modèles académiques.

S’opposant à cette approche dite traditionnelle, de 
nombreux chercheurs contemporains tels que Desgagné, 
Bednarz, Lebuis, Poirier, Couture (2001), Perrenoud, 
Altet, Lessard & Paquay (2008) invitent à reconsidérer 
la relation entre chercheurs et praticiens, puisqu’il faut 
reconnaître à ce dernier une expertise pratique dans 
son domaine d’activité. C’est ainsi qu’ils privilégient 
une approche où le savoir à produire est co-construit 
par les chercheurs et les acteurs de terrain. Le propos 

1	 « Les outils pour l’éducation, la formation et l’éducation », Nantes, 6 & 
7 juin 2011.

de cet article n’est plus d’interroger le bien-fondé d’une 
telle approche 2 quant au mode d’élaboration des outils 
mais d’en examiner les modalités. Notre article est une 
contribution théorique mettant en relief  le dispositif  
du « groupe heuristique » comme instance propice à la 
complémentarité et à l’interfécondation des savoirs aca-
démiques et des savoirs de terrain (Perrenoud, Altet, Les-
sard & Paquay, 2008) vis-à-vis de l’élaboration d’outils.

n	 Le contexte de la recherche

Cette contribution est issue d’une nouvelle analyse 
des données recueillies dans le cadre d’une recherche de 
thèse (Mbiatong, 2010) ayant conduit à l’examen des 
schémas d’action à l’œuvre dans le processus d’appren-
tissage sur le tas. La recherche impliquait une douzaine 
d’encadrants techniques des chantiers d’insertion du 
département des Ardennes, exerçant le métier depuis au 
moins deux ans et sans formation préalable. Dans le cadre 
de cette recherche, nous leur avons proposé de participer 
à une démarche collaborative d’explicitation de leur pra-
tique, s’étalant sur deux ans. Le dispositif  d’investigation 
proposé s’est constitué de deux outils administrés succes-
sivement : les entretiens individuels (ou l’accent était mis 
sur la narration d’un événement singulier, tiré de l’expé-
rience d’un acteur, choisi par lui comme significatif  de sa 
pratique et ancré dans une situation-problème, exigeant 
un processus de délibération dans l’action) et des entre-
tiens en groupe que nous avons qualifié de « groupe heu-
ristique ».

L’analyse qui s’en était suivie consistait à exploiter 
le corpus pour examiner les processus à l’œuvre dans la 
construction du savoir d’expérience par les encadrants 
techniques du point de vue des encadrants techniques. 
Cette fois-ci, l’analyse porte sur les entretiens de groupe 
conduits lors de cette recherche.

n	 La pratique de l’acteur est structurée
par son expérience pratique

Notre analyse s’appuie sur les travaux de Serge Des-
gagné et al. (2001) qui invitent à reconsidérer la relation 
entre chercheurs et praticiens. Les chercheurs sont désor-
mais appelés à collaborer avec les acteurs de terrain en 
les considérant non plus comme de simples informateurs, 
comme la source de renseignements à recueillir et à ana-
lyser, mais comme les meilleurs experts de leur pratique 

2	 Puisqu’il a largement été documenté par les auteurs précités.
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et des réalités de leur action. Suivant ces idées, la collabo-
ration chercheurs-praticiens serait une façon tout à fait 
incontournable d’élaborer de nouveaux outils. « Cette 
façon de faire serait plus respectueuse des caractéristiques 
et des besoins des terrains d’exercice et contribuerait à 
réduire en quelque sorte la distance qui sépare les savoirs 
théoriques des savoirs pratiques. ». (Boutin, 2003, p. 151)

Cette manière de voir s’appuie sur les modèles 
d’acteur proposés par Giddens (1987) et Argyris et Schön 
(1974). Giddens pour sa part a développé la théorie de la 
structuration de l’action 3 qui stipule que tous les acteurs 
sociaux sont des « acteurs compétents » (knowledgeable). 
La compétence étant entendue, au sens de Giddens, 
comme « tout ce que les acteurs connaissent (ou croient), 
de façon tacite ou discursive, sur les circonstances de leur 
action et de celles des autres, et ce qu’ils utilisent dans 
la production et la reproduction de l’action » (Giddens, 
1987, p. 440), il entend par là que tout individu détient un 
savoir pratique des conditions sociales au sein desquelles 
il agit. Giddens distingue deux types de compétences chez 
les acteurs : la « conscience pratique » et la « conscience 
discursive ». La « conscience pratique » concerne les 
actions fruits des routines et fait référence aux capacités 
inexprimables verbalement (principalement les connais-
sances tacites impliquées dans l’action). À ce niveau, 
l’acteur contribue à reproduire (plutôt qu’à transformer), 
pour une large part inconsciente, les conditions de sa 
pratique, obéissant en quelque sorte aux contraintes de 
son environnement (aux demandes institutionnelles, par 
exemple). Cette reproduction appelée « routinisation » a 
pour fonction essentielle d’assurer le maintien d’un senti-
ment de confiance, une sécurité ontologique dans les acti-
vités de la vie sociale afin de ne pas déclencher d’angoisse. 
L’acteur en dégage un savoir dit « pratique » désigné sous 
le concept de « savoir commun ». Selon Giddens, ce savoir 
commun n’est rien d’autre que le « savoir-comment s’y 
prendre » dans les situations rencontrées.

Dans la même veine, à la suite de milliers d’analyses 
d’interventions avec des professionnels, Argyris et Schön 
(1974) ont observé que les professionnels acquièrent au 
cours de leurs années d’expérience un bagage de connais-
sances important. Ce bagage prend la forme d’un « réper-

3	 La théorie de la structuration de Giddens présente les individus et, par 
extension, les encadrants, comme des acteurs sociaux compétents. Giddens 
laisse penser que les acteurs ont une capacité réflexive concernant leurs actes 
et leurs activités : ils sont « capables de comprendre ce qu’ils font pendant 
qu’ils le font » (p. 33). Cette réflexivité « n’opère qu’en partie au niveau dis-
cursif  » (p. 33). Les acteurs possèdent en effet deux types de conscience : 
la conscience discursive qui fait référence à tout ce que les acteurs peuvent 
exprimer verbalement (oral ou écrit) et la conscience pratique qui fait réfé-
rence aux capacités inexprimables verbalement (principalement les connais-
sances tacites impliquées dans l’action).

toire d’actions ». Ces connaissances, dit Schön (1983), 
sont enracinées dans leurs actions (knowing in action) 
et la plupart du temps demeurent tacites. Elles se déve-
loppent donc dans l’action et par la réflexion en cours 
d’action sur cette action. Au fil des expériences et des 
connaissances que la pratique permet d’acquérir, l’acteur 
construit une théorie qui guide son action.

Les travaux de ces auteurs représentent une contri-
bution essentielle pour saisir comment les acteurs 
agissent et, de fait, utilisent les outils à leur disposition. 
Les travaux de Schön ont particulièrement pour mérite 
de rappeler que l’expérience pratique est le principal 
point d’ancrage de la connaissance des praticiens. La pra-
tique est donc cruciale pour l’appropriation de l’outil par 
l’acteur, pour la construction du savoir-faire, de stratégies 
et d’explications. Pour découvrir comment les acteurs 
s’y prennent dans l’action, Schön (1983) propose l’ana-
lyse réflexive de situations vécues par l’acteur. Il s’agit 
de découvrir la logique d’action des acteurs à partir de la 
mise en contexte d’un problème rencontré. Cette analyse 
vise l’étude de la représentation que l’acteur se fait de la 
réalité, sachant que cette représentation est habitée par 
ses valeurs et ses croyances. Cette réflexion est un moyen 
de rendre explicite ses connaissances et d’en construire 
de nouvelles.

L’intérêt de ces travaux est de mettre en exergue 
l’ancrage de savoir-faire de l’acteur dans la pratique 
quotidienne. Ainsi, nous concevons que la pratique des 
encadrants n’est pas guidée par les idées/théories externes 
qu’on peut leur inculquer. Au contraire, d’emblée, c’est 
son expérience qui structure son savoir-faire et il est en 
retour structuré par son expérience et le retour réflexif  
qu’il peut avoir sur celle-ci. En nous appuyant sur cette 
hypothèse théorique, nous avons examiné le dispositif  du 
« groupe heuristique » pour illustrer la démarche de co-
construction d’outils par les praticiens et les chercheurs.

« Le groupe heuristique » comme dispositif  de co-
construction d’outils par le chercheur et les acteurs. – 
L’expertise pratique dont peut témoigner l’encadrant ne 
peut être mise en lumière par le seul regard « extérieur » 
de l’enquêteur. Sa reconstruction nécessite le concours de 
l’acteur qui en est l’auteur et qui pour nous est un inter-
locuteur privilégié. Le « groupe heuristique » que nous 
avons employé pour analyser le savoir d’expérience des 
encadrants correspond à un dispositif  particulier consi-
dérant l’acteur comme un interlocuteur à part entière, 
ayant sa propre façon de comprendre la problématique. 
Quel contenu donnons-nous au terme « groupe heuris-
tique » ?
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Le « groupe heuristique » désigne un groupe de six 
à quatorze professionnels dans lequel une discussion 
ouverte est suscitée à partir d’une situation problème, 
d’un témoignage, d’un thème ou de questions ouvertes 
– qui sont en fait une reformulation de nos impressions 
à la forme interrogative – et à en faire une analyse-
synthèse permettant de relever les principaux messages 
clés émis par les participants et leurs points de conver-
gence et de divergence. Cet outil pourrait répondre aux 
besoins d’accès au savoir d’expérience des encadrants de 
leur point de vue, associer les encadrants à la construc-
tion des outils et leur offrir l’occasion d’apprendre à s’en 
servir et d’évoluer à partir de leurs pratiques respectives 
(apprentissage de groupe).

Le « groupe heuristique » que nous avons expéri-
menté auprès des encadrants constitue un environnement 
propice à l’interaction de groupe, où les participants 
peuvent donner les raisons de leurs réponses, faire des 
liens entre leur expérience et celle des autres membres du 
groupe et ce faisant, nous donner des clés de compréhen-
sion de leur mode de pensée et d’utilisation des outils, en 
les comprenant eux-mêmes davantage.

L’interaction de groupe que suscite le groupe heuris-
tique n’a pas pour but d’établir un consensus parmi les 
encadrants sur la construction d’un outil, ni d’harmoni-
ser les pratiques par une forme de pensée unique qui glis-
serait vers une pratique unique. Ce dispositif  encourage 
l’expression d’une complexité de l’agir qui ne peut se pas-
ser des nuances, des distinctions, voire des débats autour 
des pratiques des encadrants et ce, en s’appuyant sur des 
cas concrets, porteurs de différentes manières d’agir en 
contexte. Le « groupe heuristique » constitue à cet effet 
un espace d’expression qui laisse la place aux acteurs, à 
leurs cadres de référence et au travail de sens que chacun 
doit mener. Ce dispositif  concilie deux exigences en appa-
rence contradictoires : une incitation à se mobiliser dans 
un groupe et une injonction à l’introspection. Il ne s’agit 
donc pas, dans une attitude simplificatrice, d’assujettir 
l’individu au groupe mais d’utiliser le potentiel interac-
tif  du groupe pour enrichir la réflexion sur les enjeux 
des situations et les outils à produire. Pour ce faire, il 
est important que le groupe « groupe heuristique » offre 
un « environnement de permissivité » (Krueger, 1994), 
dans lequel les participants sont encouragés à s’ouvrir, à 
exprimer leurs points de vue, leurs doutes et leurs inter-
rogations. Un tel environnement favorise la spontanéité 
et l’engagement des participants. Dans le cadre de notre 
recherche de thèse, les acteurs ont pu partager leurs 
réflexions, débattre de leurs pratiques respectives en ten-
tant de se situer les uns par rapport aux autres, voire en 
trouvant, à certains moments, un terrain d’entente, une 

zone partagée de sens autour de sujets comme l’évalua-
tion des compétences des publics accueillis en chantiers 
d’insertion, les caractéristiques du public, le rôle et le sta-
tut de l’encadrant, etc. Le groupe heuristique a permis de 
dépasser la seule explicitation des manières de faire. En 
tentant de faire des recoupements, de dégager des com-
posantes communes ou de nommer différents enjeux qui 
seraient attachés aux pratiques, nous avons pu obtenir 
des informations qualitatives à partir d’un nombre prédé-
terminé et limité d’encadrants. C’est dire si, dans le cadre 
de l’élaboration d’outils, cet instrument permettrait aux 
participants du groupe de mettre leurs représentations 
sur la table par le biais de la confrontation des idées (Cifali, 
1994). Les discussions en groupe ont signalé des éléments 
d’analyse – qui auraient pu nous nous échapper si nous 
nous étions contentés des entretiens – autant qu’ils ont 
permis à nos interlocuteurs d’expliciter des cadres, des 
valeurs ou des logiques qui sous-tendent leur agir. Les 
encadrants ont eu l’occasion au cours de ces échanges de 
s’exprimer longuement sur leurs conceptions du métier et 
sur leurs habitudes professionnelles, sur l’usage des outils 
qu’ils avaient à leur portée. Les discussions en groupe ont 
mis à jour des pratiques conscientes des encadrants ainsi 
que des attitudes ignorées que nos observations ont révé-
lées et questionnées, et là ils ont pu s’en expliquer.

La discussion en groupe pourrait donc avoir le mérite 
de dégager des liens entre le sens que chaque encadrant 
donne à son usage des outils et celui commun à une caté-
gorie professionnelle. À travers cette démarche, il s’agit 
de faire confiance à l’acteur comme étant le meilleur 
expert de sa pratique, de croire en sa parole, de parta-
ger avec lui nos impressions et de construire une analyse 
scientifique fidèle aux significations que l’acteur attribue 
à sa pratique. Cette manière de faire nous permet d’avoir 
une analyse et, partant, un premier niveau d’interpré-
tation, faite par les acteurs eux-mêmes, des situations 
auxquelles ils sont confrontés au quotidien. Chaque par-
ticipant peut de cette façon participer activement à l’en-
richissement de la réflexion sur la construction d’un outil. 
D’après Ardoino (1993), faire le choix d’associer l’acteur 
à la réflexion sur les outils à produire lui permet de passer 
de l’état d’agent à celui d’acteur, puis à celui d’auteur de 
ses pratiques (celui qui s’autorise et « s’auteurise ») ; de 
passer du pratiquant pédagogique (celui qui fonctionne 
de manière routinière sans se poser de questions, voire 
sans forcément comprendre ce qu’il fait) au praticien qui 
agit et refuse cette routine (celui qui s’inscrit dans une 
dynamique d’activités et d’actions pédagogiques diversi-
fiées), puis au praticien réflexif  qui interroge sa pratique 
(celui qui cherche à comprendre pour s’adapter et donc 
pour se perfectionner). En d’autres termes, le groupe heu-
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ristique a le potentiel de développer la réflexivité (Argyris 
et Schön, 1974) du participant par rapport à son action, 
ce qui facilite le transfert de l’expérience vécue dans un 
autre contexte et dans la modélisation des outils. En bref, 
en s’autoanalysant, les acteurs peuvent relier ce qu’ils 
font pour trouver par eux-mêmes des outils qui sont en 
lien avec leurs pratiques quotidiennes. Ce faisant, ils 
passeraient du statut d’agent à celui d’acteur, puis enfin 
d’auteur de leurs propres outils.

n	 Conclusion

En somme, force est de reconnaître que dans les 
domaines de la formation, de l’éducation et de la préven-
tion, les outils ne sont pas des prothèses. Le rapport outil-
acteur est un rapport d’interaction mutuel. D’un côté, il 
est intéressant de comprendre comment l’acteur s’appro-
prie les outils mis à sa disposition. De l’autre côté, nous 
faisons l’hypothèse que cette manière de s’en approprier 
est hautement biographique. C’est-à-dire que l’usage que 
l’acteur fait d’un outil est, d’une part, sujet à son inter-
prétation et à la transformation de celui-ci par l’acteur et, 
d’autre part, l’outil modifie obligatoirement la pratique 
de l’acteur et de fait la perception qu’il peut avoir de sa 
pratique et de lui-même. Compte tenu de ce constat, il 
devient impératif  d’associer les principaux intéressés non 
seulement à l’analyse mais aussi à l’élaboration des outils. 
Les outils construits sans concertation avec les acteurs 
sont voués à l’échec dans la mesure où la rationalité qui 
préside à leur conception (celle des chercheurs-experts) 
est étrangère à celle des personnes qui sont censées les uti-
liser (celle des acteurs).

La recherche en sciences de l’éducation exige un cer-
tain nombre d’observations de terrain, ce qui nécessite 
d’entrer en contact avec les professionnels. « Mais pour-
quoi, peut-on se demander avec Berry, ces derniers se 
donneraient-ils la peine d’accueillir les chercheurs s’ils ne 
peuvent rien tirer d’une collaboration avec eux ? » (Berry, 
2002, P. 431) Nous avons vu que la démarche de collabora-
tion entre chercheurs et professionnels constitue un levier 
de progression dans la mesure où elle favorise l’ancrage de 
leur réflexion dans l’expérience des acteurs. Si cette idée 
est de plus en plus partagée dans la communauté des cher-
cheurs, il reste à documenter la forme à donner à cette col-
laboration dans la perspective d’élaboration des outils. En 
nous appuyant sur quelques référents théoriques, comme 
la théorie de la structuration de Giddens (1987) et le 
répertoire d’action de Schön (1987), nous avons développé 
l’idée du « groupe heuristique » comme instance d’éla-
boration d’outils en concertation avec les acteurs, prin-
cipaux destinataires des outils. En mettant en relief  le 
sens que l’acteur confère aux situations et à sa pratique, le 
« groupe heuristique » confronte les acteurs à la nécessité 
de transformer leurs savoirs en action puis en réfléchissant 
sur leurs actions à celle de transformer leurs savoir-faire 
en connaissance du réel. Il confronte également le cher-
cheur au développement des modèles pertinents pour l’ac-
teur. L’acteur en interaction avec les chercheurs est ainsi 
positionné comme auteur et au centre du processus d’éla-
boration des outils. Non seulement cette position rend 
possible la prise en compte de l’expérience de travail dans 
la construction des savoirs, des compétences, de la profes-
sionnalité et des outils pour l’éducation, la formation et la 
prévention, mais elle constitue par la même occasion une 
formation à l’usage des outils ainsi élaborés.
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Mon propos concernant le métier d’orthophoniste approché au moyen des sciences du langage au cours d’une 
recherche menée dans le cadre d’une thèse, questionne la notion de « pratique professionnelle ». À partir de l’analyse 
d’une partie de séance de rééducation pour troubles dyslexiques chez des enfants d’âge primaire, la pratique profes-
sionnelle exposée montre que le mode d’intervention technique de l’orthophoniste est porté par des entretiens avec les 
enfants. Ces entretiens, que j’ai nommés « entretiens-échanges langagiers », conduisent les enfants à prendre conscience, 
et de leur manière de fonctionner par rapport à l’écrit, et de leurs troubles. Ces entretiens construisent un étayage spéci-
fique et constituent un mode d’intervention professionnelle particulier, dans lequel sont analysées des conduites langa-
gières et non langagières qui composent un « style professionnel ». Ce mode d’intervention professionnelle se situe dans 
une perspective de recherche appliquée, liant théorie et pratique clinique. n
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La communication proposée pour ce colloque 
s’appuie sur la recherche que j’ai menée dans le 

cadre d’une thèse en sciences du langage. Un des question-
nements centraux de mon travail de thèse a concerné la 
notion de « métier » et, plus précisément, celui d’« ortho-
phoniste ». Je l’ai approché au moyen de l’analyse d’une 
pratique professionnelle particulière portant sur la mise 
en œuvre d’une compétence spécifiquement reconnue aux 
orthophonistes : celle de la « rééducation des troubles du 
langage écrit » (de type dyslexique-dysorthographique).

Les parties de séances d’orthophonie retenues pour 
ma recherche, enregistrées sous la forme de séquences fil-
mées, ont été analysées sous l’angle de séquences parti-
culières d’interactions mettant chaque fois en présence la 
même orthophoniste et un enfant présentant des troubles 
du langage écrit. Dix enfants âgés de 6 ans 7 mois à 9 ans 
6 mois et scolarisés à l’école élémentaire, ont ainsi parti-
cipé, et à leur séance d’orthophonie hebdomadaire, et à 
la recherche menée. L’orthophoniste menant les séances 
étant également le chercheur, ma recherche s’est donc ins-
crite tout naturellement dans le secteur des recherches-
actions. L’analyse des séquences d’interactions a fait 
émerger la notion d’« entretiens-échanges langagiers » 
qui constitue le noyau de l’intervention professionnelle 
de l’orthophoniste, à la fois en tant qu’outil et que mode 
d’intervention professionnelle.

En effet, en prenant le parti de modifier les para-
mètres de ce qui peut être considéré comme le travail for-
mel « classique » d’un(e) orthophoniste en séance de réé-
ducation pour troubles du langage écrit, l’orthophoniste 
filmée a initié un type nouveau d’interactions entre elle-
même et les enfants « troublés », ce qui a modifié leurs 
statuts réciproques et leurs manières d’interagir. Ont pu 
ainsi être caractérisées certaines « spécificités » dans les 
conduites langagières et non langagières de la profession-
nelle qui ont permis d’élaborer la notion de « style pro-
fessionnel », fondé sur deux concepts essentiels : l’étayage 
(envisagé comme démarche cognitivo-langagière) et la 
prise de conscience (des savoirs et des savoir-faire).

À la fois en matière de recherche et en matière de 
pratique clinique, le premier objectif  de cette expérimen-
tation est l’amélioration de la « gestion » de ses troubles 
par le « patient » lui-même (qui est conduit à en être un 
« acteur »). Cet objectif  s’inscrit dans une perspective 
d’« éducation thérapeutique » particulière, appliquée au 
domaine de l’orthophonie (D’Ivernois et Gagnayre, 2008 ; 
Lederlé, 2011). Simultanément, en faisant émerger et se 
développer chez les orthophonistes la notion d’« analyse 
des pratiques professionnelles » (en les amenant à modi-

fier de leur propre chef  leurs manières de procéder, en les 
faisant réfléchir à ce qu’ils font et à la manière dont ils 
procèdent), le second objectif  vise à les conduire à modi-
fier leur pratique professionnelle en la rendant réflexive. 
Ce second objectif  s’inscrit dans une perspective d’éva-
luation non normative mais « autoformative » des pra-
tiques professionnelles (Wittorski, 2004 ; Clot, 2007). 
C’est donc aux apports d’une pratique professionnelle 
réflexive (Perrenoud, 2004), dont les fondements théo-
riques s’ancrent essentiellement dans une perspective 
vygotskienne (Vygotski, 1934/1997), que cette communi-
cation va s’intéresser.

n	 Questions relatives au métier
	 d’orthophoniste et hypothèses
	 de recherche

J’exerce le métier d’orthophoniste depuis plus de 
vingt ans, avec un intérêt toujours renouvelé et une pas-
sion intacte. Au quotidien, dans ma pratique clinique, 
ont surgi de nombreuses questions que j’ai eu besoin de 
formaliser davantage. Pour résoudre les problèmes et les 
difficultés émergeant régulièrement, j’ai d’abord tenté de 
trouver des réponses du côté de la formation profession-
nelle continue. Comme celles que j’y ai trouvées m’ont 
parfois suffi, mais m’ont parfois laissée insatisfaite, j’ai 
décidé il y a quelques années d’entreprendre, dans le 
cadre de l’université, une recherche concernant le métier 
et ses pratiques professionnelles.

Cet article est donc issu d’une recherche menée sous 
la direction de Madame la professeure Régine Delamotte-
Legrand, dans le cadre de la préparation d’un doctorat, 
au sein des équipes DYALANG puis LiDiFra de l’univer-
sité de Rouen (Lederlé, 2009).

La recherche s’est donc intéressée au métier d’ortho-
phoniste-logopède, approché au moyen des sciences du 
langage. Dans cette recherche, il n’a bien évidemment pas 
été question d’embrasser l’ensemble du métier mais seule-
ment de l’approcher en étudiant une partie de séance de 
rééducation pour troubles dyslexiques auprès d’enfants 
d’âge primaire.

La séance d’orthophonie-logopédie y a été envisagée 
et décrite comme une situation particulière d’interaction, 
dans laquelle un aspect « résistant » des troubles a été 
analysé : les confusions visuo-orthographiques entre les 
lettres b et d.

Deux hypothèses ont été formulées :
–	 le mode d’intervention technique de l’orthophoniste-

logopède doit être complété par des entretiens avec les 
enfants ;

n	 Introduction
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–	cet étayage particulier de l’orthophoniste-logopède 
se construit au moyen de ce que j’ai nommé dans ma 
recherche : les « entretiens-échanges langagiers ».

Ce mode d’intervention professionnelle, qui conduit 
les enfants à prendre conscience de leur manière de fonc-
tionner par rapport à l’écrit et à leurs troubles, se situe 
dans une perspective de recherche appliquée liant théorie 
et pratique clinique et rend ainsi compte des différents 
rôles de l’orthophoniste-logopède (Lederlé, 2011) :
–	 clinicien (dans sa relation d’aide particulière aux per-

sonnes qui viennent le/la trouver, qui développe les 
concepts d’étayage et de prise de conscience) ;

–	 chercheur (dans sa quête d’amélioration des pratiques 
professionnelles, à l’écoute de l’autre et des autres) ;

–	médiateur (assurant l’intercompréhension entre l’en-
fant « troublé » et ses parents et ses enseignants et pra-
tiquant également un étayage spécifique auprès de ces 
derniers).

Étudiant ainsi de près le métier, ma démarche vise 
donc une formalisation des pratiques professionnelles.

À propos de l’intervention orthophonique
dans le cas de troubles dyslexiques

En matière de pratique clinique et de recherche, 
je m’intéresse plus particulièrement aux troubles dys-
lexiques depuis plusieurs années :
–	 j’accueille quotidiennement des enfants qui en sont 

affectés, ainsi que leurs familles ;
–	 je suis chargée d’enseignements en la matière au Cer-

tificat de capacité d’orthophoniste (CCO) dépendant 
de l’université Raymond Poincaré de Nancy 1 et éga-
lement auprès d’étudiants en sciences du langage à 
Nancy 2 ;

–	 je dirige des mémoires d’étudiants en vue de l’obtention 
du CCO dans ce domaine (Bot, 2003 ; Hittinger, 2004 ; 
Cripia et Garnier, 2008 ; David-Rogeat, 2009 ; Mathieu, 
2011) ;

–	 j’ai participé à des colloques et ai rédigé des articles 
dans des revues sur cette thématique ;

–	 j’assure des sessions de formation continue auprès de 
collègues, à la fois pour ce qui concerne l’évaluation et 
la prise en charge de ces troubles ;

–	 j’ai animé et anime encore des sessions d’information 
sur ce thème, auprès de parents et de professionnels (de 
la santé, de l’éducation) ;

–	 je suis membre de l’Union nationale pour le développe-
ment de la recherche et de l’évaluation en orthophonie 
(UNADREO), association au sein de laquelle je m’inté-
resse notamment à ces troubles ;

–	 j’ai organisé des rencontres scientifiques sur ce thème 
qui se sont déroulées en décembre 2011 à Paris ;

–	 je suis membre du comité de lecture de la revue Glossa 
(revue de l’UNADREO).

C’est donc dans ce secteur que j’ai ciblé ma recherche.

D’une part en raison des insatisfactions et des 
insuffisances que j’ai vécues dans ma pratique clinique, 
d’autre part en raison des dires concernant les insatis-
factions vécues par les collègues rencontrées au cours de 
sessions de formation continue (Abric, 2003), j’ai décidé 
de mener une recherche sur un aspect des troubles dys-
lexiques qui pose problème à la fois aux enfants et/ou aux 
adolescents concernés et à de nombreux orthophonistes 
dans leurs séances de rééducation : les confusions visuo-
orthographiques qui affectent les lettres (b) et (d). En 
effet, d’une part ces confusions perturbent plus ou moins 
gravement les personnes concernées dans leurs tenta-
tives de reconnaissance et de production de mots écrits 
et peuvent même entraver leur construction du sens d’un 
texte lu, d’autre part elles posent problème aux profes-
sionnels orthophonistes qui sont nombreux à dire ne pas 
savoir précisément comment gérer ces troubles.

Dans le cadre de la formation professionnelle conti-
nue, en menant des sessions d’analyse des pratiques pro-
fessionnelles, j’ai établi le constat suivant : pendant les 
séances, il ne suffit pas que les professionnels proposent 
aux enfants « troublés » des activités qu’eux-mêmes, 
adultes, ont créées, car seuls les enfants qui sont en 
mesure de reproduire par imitation ce qui leur est proposé 
par les adultes réussissent. Qu’en est-il alors des autres 
qui échouent ?

D’ailleurs, je précise que les activités proposées ont, 
en général, été conçues, créées par les adultes rééduca-
teurs seuls, elles n’ont pas été créées « conjointement », 
en prenant en compte les avis des enfants sur ces activités.

Deux hypothèses principales se sont donc dégagées 
au fil des dernières années de mes activités de recherche 
et de formation.

Hypothèses de recherche et démarche clinique

Première hypothèse : le mode d’intervention technique 
de l’orthophoniste doit être complété par des entretiens. – 
Du point de vue théorique, les différentes propositions 
d’intervention de l’adulte professionnel, en situation de 
« rééducation orthophonique », auxquelles j’ai eu accès 
dans la littérature et au cours de ma formation initiale 
ne m’ont pas semblé satisfaisantes pour gérer ces confu-
sions, dans la mesure où elles ne permettaient pas à tous 
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les enfants qui les commettaient de les surmonter effica-
cement (Borel-Maisonny, 1951/1985 ; Buttet Sovilla et De 
Weck, 2000 ; Raynaud, 2004 ; Kremer, 2005 ; Observa-
toire national de la lecture, 2005).

Par ailleurs, à la fois à partir de ma propre pratique 
clinique et à partir du recueil de dires de collègues rela-
tifs à leurs propres pratiques cliniques, j’ai fait le constat 
que les aspects techniques auxquels l’orthophoniste avait 
recours en séances de rééducation pour amener les enfants 
concernés ne suffisaient pas, pour leur permettre à tous 
de distinguer de manière opératoire ces confusions b et 
d. J’ai donc fait l’hypothèse que ces aspects techniques 
étaient, certes nécessaires mais pas suffisants pour tous 
les enfants, et qu’ils devaient être « complétés » par un 
autre mode d’approche : l’entretien, sollicitant ainsi les 
représentations des principaux intéressés.

En effet, les modes d’intervention techniques de 
l’orthophoniste étant principalement fondés sur l’obser
vation clinique des enfants et sur les hypothèses de dys-
fonctionnements concernant leur manière de traiter 
l’écrit – hypothèses formulées par des adultes –, ils ne 
prennent pas en compte ce que les enfants ont eux-mêmes 
à en dire. Et il m’a paru souhaitable que soient favorisés 
et pris en compte les dires des enfants sur leurs troubles, 
au cours des séances de rééducation, au même titre que 
sont nécessaires les activités plus techniques proposées 
par l’orthophoniste.

C’est pourquoi ma recherche s’est poursuivie dans 
cette direction en tentant d’étudier les moyens (straté-
gies ?) dont dispose l’orthophoniste pour solliciter l’avis 
des enfants sur leur mode de fonctionnement par rapport 
à l’écrit (la lecture). D’où la seconde hypothèse.

Seconde hypothèse : l’étayage particulier de l’ortho-
phoniste se construit au moyen de ce que j’ai nommé : des 
« entretiens-échanges langagiers  ». – Afin d’amener les 
enfants à mettre en mots leur fonctionnement (et leurs 
« dysfonctionnements »), il m’a semblé nécessaire que 
l’orthophoniste mette en œuvre un type particulier d’en-
tretien : « l’entretien-échange langagier », qui emprunte 
à différentes formes d’entretien : l’entretien non directif  
de recherche (ENDR.) (Blanchet, 1985), l’entretien cli-
nique piagétien (Piaget, 1924/1993) et, surtout, l’entre-
tien d’explicitation (Pierre Vermersch, 1994/2000).

L’entretien-échange langagier met en œuvre à la 
fois une pratique clinique et une pratique de recherche 
(Lederlé, 2005).

Du point de vue légal, en France, ce sont les orthopho-
nistes qui ont la compétence d’assurer la rééducation des 
troubles dyslexiques. Du fait de son statut d’adulte pro-
fessionnel, c’est bien entendu l’orthophoniste-logopède 

qui a le rôle de l’expert dans la situation de « rééducation 
orthophonique » et qui sait quelles activités proposer aux 
enfants.

Traditionnellement, cette situation peut donc être 
décrite comme une situation d’interaction asymétrique 
qui, dans un cadre institutionnel donné (le lieu est le 
bureau de l’orthophoniste-logopède, le temps est à la fois 
le temps long de la rééducation et le temps court de la 
séance) met en présence en face en face :
–	un expert, adulte, détenteur de savoir : l’orthophoniste-

logopède ;
–	et un non expert, l’enfant qui, du fait de ses troubles, 

est considéré comme déficient (il n’a pas de savoirs) 
(Lederlé, 2006).

Mais je fais deux autres hypothèses qui entraînent 
un changement de perspective dans le regard porté sur 
les statuts et les rôles des participants de cette situation 
et sur lesquelles vont s’élaborer les « entretiens-échanges 
langagiers » :
–	1re hypothèse : les enfants « déficients  » ont également 

des savoirs et le travail mené en séances d’orthophonie-
logopédie, en plus de ses aspects techniques, consiste 
à faire émerger ces savoirs en en rendant les enfants 
conscients (Lederlé, 2007) ;

–	2nde hypothèse : c’est le processus de conscientisation de 
ces savoirs qui leur permet de mieux gérer leurs troubles 
qui, de toute façon, ne disparaissent pas (Lederlé, 
2009).

Les objectifs de ce type particulier d’entretien sont 
donc les suivants :
–	comment rendre les enfants conscients de leurs troubles ?
–	Comment faire en sorte qu’eux-mêmes se prennent en 

charge dans cette gestion des troubles ?
–	Comment faire pour obtenir qu’ils disent comment ils 

font ?

En adoptant ce point de vue sur la « gestion parta-
gée » de cet aspect restreint des troubles dyslexiques, je 
propose d’étudier ce qui se passe entre l’orthophoniste-
logopède et les enfants lors de la séance de rééducation 
qui les réunit. Cette entrée dans les troubles par cette 
porte étroite a cependant une visée plus large : permettre 
d’approcher la situation de rééducation autrement, en 
mettant en évidence, outre l’importance de ses aspects 
techniques fondamentaux, la part essentielle d’une 
autre de ses dimensions : la dimension relationnelle, avec 
l’étayage spécifique portant sur le processus de conscien-
tisation. C’est de cette manière que j’amorcerai ainsi une 
ébauche d’analyse de pratiques professionnelles.
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Méthode

Description et corpus. – Au plan méthodologique, 
pour aller étudier ce qui se passait dans les séances 
d’orthophonie-logopédie autour de la prise de conscience 
de leurs troubles par les enfants, guidés par l’orthopho-
niste-logopède, il m’a été nécessaire de filmer des séances 
de rééducation. Pour des raisons déontologiques relatives 
à la confidentialité des séances, il ne m’a pas été possible 
de filmer des séances chez des orthophonistes-logopèdes. 
C’est donc ma propre pratique clinique que j’ai filmée, 
étant donné que j’ai eu l’avantage d’être à la fois la clini-
cienne et la chercheuse.

Ne pouvant utiliser de caméra fixe puisque des rap-
prochements indispensables à des gros plans étaient 
nécessaires pour visionner les visages et les réalisations 
écrites, seuls les enfants ont été filmés.

Concernant la méthodologie, travaillant sur un 
métier dans l’objectif  d’une analyse de pratiques, mon 
corpus est à la fois un corpus de recherche et un corpus 
de métier. Il est composé de dix séquences filmées, consti-
tuant tout ou parties de séances de rééducation ortho-
phonique avec dix enfants ayant des troubles dyslexiques 
avérés ou pour lesquels il existe une forte présomption de 
troubles dyslexiques.

Ces dix enfants sont âgés entre 6 ans 7 mois et 9 ans 
6 mois et sont scolarisés dans des classes ordinaires allant 
du cours préparatoire au cours moyen 1re année.

Je suis l’orthophoniste qui interagit avec les enfants, 
ce qui a présenté à la fois des avantages et des difficultés.

Avantages. – Les avantages ont été les suivants :
–	 je connaissais déjà les enfants depuis quelques semaines, 

parfois depuis quelques années, ce qui a facilité le fait 
qu’ils acceptent d’être filmés étant donné qu’une rela-
tion de confiance s’était déjà tissée entre nous ;

–	 j’ai effectué ma recherche sur le terrain de ma clinique 
professionnelle et ai travaillé avec une pratique qui 
avait préalablement été pensée, donc questionnée et 
partiellement formalisée ;

–	 les plans de la recherche et de la clinique étaient intri-
qués, ce qui a permis des allers-retours entre théorie et 
pratique (Clot, 2007).

Difficultés. – Étant à la fois la clinicienne, je faisais 
ma pratique, et étant en même temps l’observatrice et la 
chercheuse, je filmais et analysais.

Ce qui a mis en évidence ce que j’ai nommé un para-
doxe de « l’auto-observation ». La notion de « paradoxe 

de l’observateur » a été définie par W. Labov qui a sou-
levé la question de la modification du cadre « naturel » 
ou « spontané » d’une situation d’interaction, par la pré-
sence même de l’observateur (Labov, 1976).

Dans la présente recherche, il n’y a pas de « para-
doxe de l’observateur » : je ne gêne pas par ma présence 
d’observateur ajoutée sur le terrain étant donné que, 
dans mon rôle d’orthophoniste, je suis l’un des partici-
pants de l’interaction.

Il y a cependant un paradoxe de l’auto-observation 
car, me prenant moi-même comme donnée, je ne peux dis-
tinguer la chercheuse de la praticienne : ma recherche est 
influencée par ma pratique et ma pratique est modifiée 
par ma recherche (Lederlé, 2009).

Cet aspect, bien connu dans le domaine de l’ana-
lyse des pratiques professionnelles, a été étudié notam-
ment par P. Perrenoud qui considère qu’une pratique 
n’est réflexive que lorsque le praticien prend sa propre 
action comme objet de réflexion et cherche à comprendre 
comment il s’y prend et pourquoi il agit de telle ou telle 
manière (Perrenoud, 2004).

Prendre le parti des enfants « troublés ». – C’est d’ail-
leurs l’intrication entre pratique clinique et pratique de 
recherche qui m’a aussi conduite à formuler ma première 
hypothèse en prenant le parti des enfants : créditer ces 
enfants « troublés » de savoirs et de savoir-faire. Ce parti 
pris m’a amenée à développer des attitudes cliniques 
destinées à les faire émerger et à les mettre en évidence 
(Lederlé, 2007).

Dans sa lutte contre la « hiérarchie de la crédibi-
lité », H.S. Becker critique le fait que seuls les membres 
des groupes supérieurs (par exemple, des adultes profes-
sionnels, chercheurs et/ou cliniciens) sont en mesure de 
réfléchir et de porter des avis sur un problème donné (par 
exemple les troubles dyslexiques) (Becker, 1985). En sui-
vant cet auteur, j’ai au contraire adopté le parti pris qui 
a consisté à choisir d’interroger les enfants (les membres 
des groupes inférieurs) sur leurs troubles et à prendre en 
compte ce qu’ils avaient à en dire, au moyen d’entretiens-
échanges langagiers (Lederlé, 2005).

Analyses

Nécessité d’un corpus filmé : les indicateurs non 
verbaux. – Au départ, le choix de séquences filmées a 
été motivé par l’intuition que des transcriptions de ces 
interactions ne suffiraient pas à rendre compte de leur 
dynamique, notamment des aspects non verbaux. C’est 
en commençant ensuite l’exercice difficile de transcrip-
tion de ces séquences filmées que j’ai pris la mesure de 

n	 La Recherche
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la nécessaire complémentarité entre le corpus filmé et le 
corpus transcrit. En effet, le corpus transcrit a permis de 
rendre compte des aspects langagiers mis en œuvre de 
part et d’autre, et conjointement, par les participants, 
mais il n’a pas permis de prendre la mesure de l’impor-
tance de certains éléments non verbaux, constitutifs de 
ces entretiens-échanges.

Ainsi que je l’ai déjà précisé, ceux-ci font appel à dif-
férentes formes d’entretien, et en particulier à l’entretien 
d’explicitation développé par Pierre Vermersch. Selon 
P. Vermersch, l’entretien d’explicitation a pour objectif  
d’obtenir une « verbalisation de l’action », notamment 
pour analyser les difficultés d’apprentissage, les causes 
d’erreurs et de dysfonctionnement dans une activité don-
née. L’entretien d’explicitation a pour but d’aider l’inter-
viewé à prendre du recul par rapport à ce qu’il fait et à la 
manière dont il procède pour le faire, afin qu’il comprenne 
et qu’il parvienne à expliciter à la fois à l’interviewé et à 
lui-même ses procédures de fonctionnement.

Pour montrer certains aspects caractéristiques de 
l’explicitation, il est nécessaire de tenir compte de cer-
tains indicateurs non verbaux, comme les décrochements 
du regard ou encore le ralentissement du rythme de la 
parole de la personne interviewée (qui témoignent de sa 
mise en évocation lui permettant de « recontacter » le 
« vécu » d’une action particulière ou « spécifiée »).

Le maintien de l’évocation étant déjà difficile chez 
une personne adulte, même avec le guidage d’un inter-
viewer expérimenté (ce que je ne suis pas), il l’est encore 
davantage avec les enfants.

Ces décrochements du regard, très nombreux, montrent 
des mises en évocation, mais dont la durée est extrêmement 
limitée. Ils mettent en évidence les essais des enfants, gui-
dés verbalement par l’orthophoniste, de « recontacter  » 
des actions spécifiées. Ils sont l’un des deux indicateurs non 
verbaux que j’ai retenus dans mes analyses.

Étant donné que je tiens le caméscope, seuls les 
enfants sont filmés. Je n’ai pas choisi une caméra fixe qui 
n’aurait pu prendre que des images fixes des participants 
et de profil. L’observation des gestes, des visages et des 
mimiques des enfants requérait en effet des plans parfois 
rapprochés. Ceux-ci étaient aussi nécessaires pour exami-
ner de plus près leurs productions écrites.

L’autre élément non verbal essentiel que j’ai retenu 
est le fait que les enfants touchaient fréquemment une 
partie de leur visage ou de leur corps. Je les ai nom-
més « gestes d’autocontact ». Comme ces gestes se pro-
duisaient fréquemment et régulièrement au cours des 
entretiens-échanges langagiers filmés, aux moments où 
les enfants semblaient mobiliser leur réflexion, je les ai 
considérés comme des indicateurs non verbaux qui témoi-

gnaient de leur capacité à la fois à réfléchir à des ques-
tions qui leur posaient problème, et à se rassurer. Il s’agit 
donc de gestes de « réassurance ».

Les stratégies d’étayage spécifique de l’orthopho-
niste. – Dissocier l’analyse des conduites langagières et 
non verbales des enfants de celles de l’orthophoniste m’a 
semblé difficile. Cependant, en examinant les échanges 
entre les partenaires, des manières de faire et de dire réap-
paraissent de manière récurrente chez l’orthophoniste, 
alors qu’elles sont plutôt ponctuelles chez les enfants.

Ce qui donne à penser que, du fait de son statut, 
l’orthophoniste recourt à des « stratégies » d’étayage, 
pensées et globalement planifiées, alors que les enfants 
utilisent davantage des « tactiques », en ce sens qu’ils 
s’adaptent ponctuellement à certaines situations.

Bien entendu, le terme de « stratégies » n’est pas envi-
sagé dans cette recherche comme les projets conscients 
d’un individu qui agirait seul. Il s’agit davantage de lignes 
de conduites professionnelles qui correspondent aux fon-
dements de la pratique de l’orthophoniste. Et, en aucun 
cas, l’orthophoniste n’est en permanence consciente de 
tout ce qu’elle communique. Au contraire, elle doit sans 
cesse s’adapter aux réactions des enfants.

L’étayage langagier de l’orthophoniste a mêlé 
reprises, reformulations, demandes (de dire et de faire), 
redondance, insistance, retours en arrière, acquiesce-
ments, encouragements et félicitations (Lederlé, 2002). 
Ses stratégies discursives ont eu pour but de faire émerger 
et se développer chez les enfants des verbalisations méta-
procédurales, c’est-à-dire des mises en mots et en dis-
cours de leurs propres fonctionnements en matière d’écrit 
(Lederlé, 2003). L’intérêt de ce type de stratégies est qu’il 
a permis l’émergence et la mise en mots de savoirs dont 
les enfants n’étaient eux-mêmes pas conscients avant les 
entretiens-échanges langagiers.

En examinant les manières de procéder de l’ortho-
phoniste, j’ai mis en évidence cinq types de stratégies 
d’étayage, que j’ai nommées :
–	 stratégie de proximité ;
–	 stratégie de ré-assurance et de dédramatisation ;
–	 stratégie d’adaptation au langage enfantin et de dési-

gnation progressive ;
–	 stratégie du « faire-dire » et du « laisser-dire » ;
–	 stratégie de valorisation.

En voici quelques exemples.

Stratégie de proximité
Elle renvoie au fait que, pendant ces entretiens-

échanges, l’orthophoniste fait savoir aux enfants impli-
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citement ou explicitement qu’ils partagent une histoire 
commune. Par exemple, elle rapporte des discours qu’ils 
ont tenus. C’est cette « histoire interactionnelle » parta-
gée qui permet aux partenaires de s’inscrire dans le temps 
long de la rééducation. La notion d’histoire interaction-
nelle s’inscrit dans la perspective d’« histoire conversa-
tionnelle » initiée par Golopentja (Golopentja, 1988).

Exemple avec Chloé C.
15 O :	 comme tu préfères / si tu préfères le crayon / si 

tu préfères le stylo : / tu prends le crayon ou le 
stylo // tiens tiens tiens ? / t(u) as choisi quelle 
couleur ? /

16 Ch :	rose / < sourit > /
17 O :	 je crois qu(e) c’est une couleur que tu aimes 

bien ? /
18 Ch :	oui / < sourit et baisse la tête > /

Stratégie de ré-assurance et de dédramatisation
Dans la perspective interactionniste et thérapeutique 

de contribuer à la construction (et/ou à la re-construc-
tion ?) des personnes que sont les enfants, l’orthophoniste 
a recours à cette stratégie, qui préserve leur face, en évi-
tant les critiques trop radicales et en leur disant leur droit 
à l’erreur.

Exemple avec Vincent E.
117 O :	vas-y / ben vas-y / fais-le / t(u) as l(e) droit / 

t(u) as tout à fait l(e) droit / c’est intéressant / 
hein ? / d(e) réfléchir / c’est b / oui / oui /

Elle dédramatise leurs troubles, en les amenant à 
réfléchir à leur nomination, dont les sources énonciatives 
sont multiples.

Exemples avec Vincent E.
4 V :	pa(r)c(e) que je / pa(r)c(e) que j(e) suis / pa(r)

c(e) que euh : je suis dyslexique /
5 O :	pa(r)c(e) que (il) y a des gens qui appellent 

ça troubles dyslexiques / hein  ?  / ces troubles 
dyslexiques / parfois i(l)s amènent des enfants 
à mélanger des lettres / est-c(e) que toi tu 
mélanges des lettres ? /

Stratégie d’adaptation au langage enfantin
et de désignation progressive
Dans l’objectif  d’atteindre au plus près et au plus 

juste le cheminement de la pensée des enfants, donc 
leurs représentations, l’orthophoniste modifie parfois 
ses propos d’adulte. Comme il s’agit pour elle de se faire 
comprendre des enfants, afin de tenter de mieux les com-
prendre, elle adapte ses choix lexicaux en leur emprun-
tant parfois certains termes. Cela permet des ajustements 
de sens communs (référenciations).

Exemples avec Céline M.
1 O :	 alors Céline / j’aimerais que nous nous intéres-

sions un peu toutes les deux aujourd’hui
2 Cé :	oui ? /
3 O : 	à deux lettres : / qui t’embêtent un peu /

Exemple avec Chloé C.
9 O :	elles s’appellent comment ? / les lettres que tu 

mélanges ? /

Et toujours dans l’objectif  de s’entendre avec les 
enfants sur des réalités extra-linguistiques, elle recourt 
aussi à des processus de désignation progressive. Par 
exemple, dans ses propos, s’opèrent des glissements dans 
la désignation des troubles des enfants : au départ « il y 
a », « des grandes personnes » / « des gens », « qui disent 
que ça s’appelle » / «  qui appellent ça », « comme ça », 
« ça s’appelle », « des troubles dyslexiques ».

Exemple avec Christopher DS.
3 O :	 (il) y a des grandes personnes qui disent que ça 

s’appelle des troubles dyslexiques /

Stratégies du « faire-dire » et du « laisser-dire »
Elles alternent tout au long des entretiens-échanges, 

au moyen de questions ou de relances, révélant différents 
aspects de l’étayage spécifique de l’orthophoniste.

Pour le « faire-dire », l’orthophoniste veut obtenir 
des enfants qu’ils mettent en mots leurs représentations 
quant aux lettres b et d, dont ils n’ont pas conscience, et 
cela passe par un guidage formel explicite.

Exemple avec William W.
61 O :	 ah / moi c(e) que je te demande / c’est de repas-

ser dessus / pour écrire la lettre en attaché /
62 W :	< tourne la tête à gauche > / ben / mais / moi / 

j(e) peux pas / 
63 O :	 pourquoi tu peux pas ? /
64 W :	pa(r)c(e) faut faire comme le l /
65 O :	 ben oui / et pourquoi tu peux pas ? /
66 W :	< écrit la lettre b en cursive, de couleur jaune, 

au-dessus de la lettre b rose en script du mot 
(ballon) > /

67 O :	 d’accord / c’est quel mot ? /	

Pour le « laisser-dire », l’orthophoniste veut laisser aux 
enfants l’espace et le temps de pensée pour qu’émergent 
leurs propres mises en mots, sans qu’elle ne parle à leur 
place. La stratégie du « laisser-dire » passe essentiellement 
par des approbations-relances de l’orthophoniste sous la 
forme d’attention à l’autre avec une intonation interroga-
tive, l’incitant à poursuivre : « oui ? », « d’accord ? »,
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Exemple avec William W. 
51 O :	 d’accord ? /
52 W :	< acquiesce avec un hochement de tête > /

Et aussi par le fait que l’orthophoniste met en avant 
son ignorance « je ne sais pas », et renvoie en « tu », en 
« toi », les enfants à leurs capacités de réflexion : « comme 
tu veux toi ».

Exemples avec Vincent E. 
29 O :	 ah / alors s’il te plaît / est-c(e) que tu veux bien 

les écrire : ? /30 V : en attaché ou en détaché ? /
31 O :	 je n(e) sais pas /

Stratégie de valorisation
Elle s’inscrit dans la perspective éthique qui sous-

tend les entretiens-échanges langagiers : afin que ces 
enfants, habituellement stigmatisés parce qu’ayant des 
troubles dyslexiques (les discours scolaires tenus sur eux 
sont souvent négatifs et mettent surtout en avant leurs 
« manques » divers : de travail, d’attention, de concentra-
tion, de réflexion, etc.), puissent se reconstruire comme 
individus capables de réfléchir, de penser, de dire, l’ortho-
phoniste prend le contre-pied du regard généralement 
porté sur eux en les créditant de savoirs et de savoir-faire 
(Pakzad et Rogé, 2005 ; Lederlé, 2008). Ce n’est pas leurs 
manques qu’elle pointe mais leurs capacités, rejoignant 
en cela les points de vue piagétien et vygotskien sur la 
notion de « développement ».

Exemple avec William W.
5 O :	 oui : / ça va mieux maint(e)nant quand même ? /
6 W :	un p(e)tit peu /
7 O :	oh oui / et / ça va drôl(e)ment mieux moi j(e) 

trouve / < grand sourire de W., visage épanoui, 
il tourne la tête pudiquement : pour cacher sa 
joie ? > /

n	 Synthèse : la notion 
	 de « style professionnel »

L’ensemble de ces stratégies d’étayage renvoie davan-
tage à une manière d’être et à un ensemble de conduites 
ou à un « style » d’intervention professionnelle qui per-
mettent de préciser la notion d’« entretiens-échanges 
langagiers » en situation de rééducation orthophonique-
logopédique.

Cette recherche est avant tout une tentative de 
conceptualisation autour de cette notion que j’ai fabri-
quée, à mi-chemin entre une forme particulière d’entre-
tien (qui n’est à proprement parler ni un entretien clinique 
(Grossen et Salazar, 2006) ni une autre forme d’entretien 
déjà circonscrite) et des échanges, et qui est centrée sur 
la prise de conscience et sa mise en mots (Lederlé, 2009).

La perspective, consistant à considérer ce type d’inter
vention professionnelle davantage comme un ensemble de 
lignes de conduite, amène à envisager la situation de réé-
ducation orthophonique-logopédique non plus seulement 
comme un « genre » mais comme un « style », rejoignant 
les observations de Laurent Danon-Boileau, linguiste et 
psychiatre, au sujet de son métier : « Ce que je décris est 
plutôt un certain style d’intervention et d’intérêt, une 
façon d’être là, de maintenir ouverte la diversité d’at-
tentes. Ce style est en partie dicté par les exigences de 
ceux auxquels je m’adresse […] Il dérive aussi en partie 
de la personne que je suis. » (Danon-Boileau, 2002 : 11)

Cette recherche a permis de rendre compte d’au moins 
deux rôles possibles pour l’orthophoniste-logopède : celui 
de clinicien et celui de chercheur, en expliquant qu’être 
à ces deux places simultanément n’allait pas sans dif-
ficultés (paradoxe de l’auto-observation). Cependant, 
l’« inconfort » de cette double place est compensé par les 
nécessaires questionnements qui émergent au cours de la 
pratique clinique de l’orthophoniste, modifiée par la mise 
en œuvre des « entretiens-échanges langagiers » et par les 
réactions qu’ils entraînent chez les enfants.

Ce sont ces questionnements que l’auteur cherche 
à initier chez ses collègues, dans les sessions de forma-
tion continue qu’elle anime, en leur donnant à observer 
et à analyser des séquences vidéoscopiques de parties de 
séances d’orthophonie au cours desquelles chaque parti-
cipant expérimente et s’approprie la notion d’« analyse 
de pratiques professionnelles ». En effet, le « retour sur » 
sa propre pratique est amorcé par la confrontation à la 
pratique de l’autre (observable au moyen des séquences 
vidéos) et il est poursuivi, pour les participants, par des 
sessions ultérieures d’analyse de leurs propres pratiques 
professionnelles. C’est de cette manière qu’est mise en 
œuvre la notion d’évaluation « autoformative » de ses 
propres pratiques professionnelles qui achemine pro-
gressivement chaque participant vers le statut de « pra-
ticien réflexif  » (Perrenoud, 2004 ; Wittorski, 2004, Clot, 
2007).
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Pour prévenir l’illettrisme dans le Nord, une action de prévention « COM’ENS » cible, à l’école maternelle, des 
enfants dont le développement langagier fragile ne correspond pas aux compétences de langage oral nécessaires à l’école. 
Ces enfants ne relèvent pas de rééducations mais selon les postulats que le niveau de langage oral est déterminant pour 
les apprentissages scolaires et qu’à niveau initial égal, les enfants évoluent différemment selon la qualité des stimula-
tions qu’ils reçoivent de leur famille et de l’école, ces enfants présentent cependant un risque d’échec scolaire. L’action 
COM’ENS, qui concerne actuellement trois mille enfants, vise à repérer, dès 4 ans, ces enfants nommés « fragiles » et 
leur apporter jusqu’au CP une aide par des séances de stimulation langagière visant prioritairement les difficultés de 
pragmatique, de compréhension et d’accès à la morphosyntaxe. Ces séances ont lieu à l’école, une heure par semaine, 
en groupe de sept enfants avec un support d’album et d’activités périphériques. Elles sont menées en partenariat ensei-
gnants/enseignants spécialisés/orthophonistes en impliquant les parents, invités à y participer. Une formation commune 
des professionnels est organisée pour enrichir les pratiques de chacun et créer de nouveaux outils 1. n

1	 L’essentiel de cet écrit a été publié dans la revue ANAE, n° 109, 2010.



} Dominique CRUNELLE, Marie-Pierre LEMOINE

- 532 -

L ’entrée à l’école maternelle constitue une étape 
importante dans la vie de l’enfant. Après son 

foyer, l’école devient un autre lieu de vie où l’enfant pour-
suit la construction de son identité et de son langage. Il 
façonne sa langue par le modèle que lui donne l’adulte 
mais aussi par ses propres stratégies de tâtonnements, 
d’essais/erreurs, à visée de généralisation sémantique 
et morpho syntaxique. À l’école, il est incité par des 
échanges verbaux à développer les différentes fonctions 
du langage, à construire un langage informatif, à être 
attentif  aux aspects formels de la langue, à en acquérir 
les structures et les fonctionnements. Il acquiert ainsi le 
langage indispensable à l’élaboration de nouveaux pro-
cessus de communication et de conceptualisation.

Certains enfants rencontrent des difficultés pour 
acquérir leur langue maternelle et risquent de s’engager 
sur la voie de l’échec scolaire. 1 % d’entre eux environ 
présente des troubles spécifiques d’apprentissages, appe-
lés dysphasies, plus ou moins sévères, d’origine struc-
turelle, 10 % ont des troubles fonctionnels, qualifiés de 
retards, plus ou moins réversibles, en particulier selon le 
domaine langagier atteint et l’origine de ce retard.

Il semble que les éléments langagiers les plus prédic-
tifs de difficultés ultérieures d’apprentissages scolaires 
soient les troubles du langage et plus particulièrement les 
difficultés de compréhension et celles d’accès à la mor-
phosyntaxe repérables dès 3 ans 1/2 (Le Normand, 1995).

L’origine de ces troubles ou retards est variable. 
Ils peuvent être liés à un dysfonctionnement sensoriel, 
moteur, neuropsychologique, à l’immaturité de l’enfant 
et/ou à son environnement. On sait en effet que le dévelop-
pement global de l’enfant, et celui de son langage en par-
ticulier, est le résultat de l’interaction entre ses capacités 
potentielles et l’influence de son environnement. Si l’envi-
ronnement n’apporte pas les stimulations adéquates, c’est 
toute la personnalité de l’enfant qui risque d’en pâtir : 
inhibition ou instabilité, problèmes émotionnels et bien 
sûr retard de langage et difficultés de communication.

Il paraît essentiel d’apporter, à chacun de ces enfants 
en difficulté, les aides pédagogiques et éventuellement 
rééducatives adaptées, le plus précocement possible, pour 
leur permettre d’exprimer leurs potentialités et leur évi-
ter l’échec scolaire. C’est d’ailleurs la proposition de Rin-
gard (2000) et celle du plan d’action de Lang et Kouch-
ner (2001) qui insistent sur l’importance du langage de 
l’enfant et de la mise en place de partenariats visant à 
apporter les aides nécessaires aux enfants concernés.

Mais il faut d’emblée noter que la pédagogie de la 
langue orale, si elle est généralement clairement affichée 

comme priorité, y compris au plus proche du terrain, 
demeure tant du point de vue de la réflexion théorique 
que des compétences professionnelles des enseignants, un 
domaine à développer, à conforter.

n	 Problématique et objectifs

À l’école maternelle, trois populations d’enfants 
peuvent être repérées. Les enfants dont le développement 
du langage oral est satisfaisant, ceux qui présentent un 
déficit ou un trouble et qui relèvent d’un dépistage pré-
coce, de rééducations spécifiques et d’une pédagogie dif-
férenciée et enfin ceux que nous appellerons « fragiles » : 
leur langage est restreint, tant sur le plan lexical que syn-
taxique et il ne correspond pas au « langage de l’école ». 
Ils sont nombreux dans certains secteurs géographiques, 
dans certaines zones dites « sensibles ». Ceux-là ne 
relèvent pas de rééducations mais sont menacés par 
l’échec scolaire si l’école ne leur apporte pas les stimu-
lations indispensables à un développement harmonieux.

Il devient alors essentiel de repérer le plus vite pos-
sible les difficultés de certains enfants, leur sévérité et 
leurs origines afin d’apporter à l’école les pédagogies 
adaptées et de développer des partenariats entre tous les 
professionnels concernés, en impliquant les parents.

n	 Recherche-action (2001-2004) : 
	 dépistage, suivi et évaluation

De 2001 à 2004, une recherche-action se développe 
dans le cadre du Programme région santé (PRS) de la 
région Nord – Pas-de-Calais (Crunelle et ARREO, 2003). 
Elle fait suite à un colloque de l’institut d’orthophonie 
de Lille réunissant six cents personnes de tous horizons 
sur le thème de la prévention de l’illettrisme, problème 
crucial dans la région Nord. Afin de dépasser le stade du 
constat, une commission de réflexion se forme pour déve-
lopper le partenariat des orthophonistes avec les membres 
de l’éducation nationale au sens large : enseignants de 
classe, membres du Rased, médecins de santé scolaire. Les 
postulats de départ sont que le niveau de langage oral est 
déterminant pour les apprentissages écrits et l’ensemble 
des apprentissages scolaires et qu’à niveau initial égal, les 
enfants évoluent différemment selon la qualité des stimu-
lations qu’ils reçoivent de leur famille, puis de l’école. Il 
paraît alors nécessaire de prévenir en créant une action 
de stimulation du langage oral qui renforcerait l’apport 
environnemental et compenserait un déficit initial ou une 
carence précoce.

n	 Contexte théorique
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L’objectif, à partir de 2001, est de repérer, dès la 
moyenne section de maternelle, les enfants présentant 
des fragilités dans leur développement langagier, de leur 
apporter jusqu’au cours préparatoire, au sein de l’école, 
une aide par des séances de stimulation langagière menée 
en partenariat par des enseignants et des orthophonistes 
et en impliquant les parents, et d’orienter vers des bilans 
complémentaires et éventuellement vers des rééducations 
ceux pour lesquels ils sont jugés utiles.

Suite à une démarche de dépistage menée par des 
orthophonistes en partenariat avec les enseignants et 
concernant cinq cents enfants de moyenne section issus 
de seize écoles maternelles situées en zone sensible, 
trois groupes sont constitués. Le groupe 1 qui réunit les 
enfants avec un développement satisfaisant du langage 
(55,86 %), le groupe 2 qui réunit les enfants « fragiles » 
(23,83 %) et le groupe 3 qui réunit les enfants avec des 
troubles ou retards avérés (20,31 %). Soit le pourcentage 
inquiétant de 44,14 % d’enfants à risques de difficultés 
scolaires.

Parmi les seize écoles maternelles repérées, huit écoles 
maintiennent leurs actions traditionnelles autour du lan-
gage et huit écoles proposent, pour les enfants repérés en 
difficulté ainsi que ceux considérés comme « fragiles », 
des séances de stimulation langagière dans le cadre sco-
laire et en partenariat avec les orthophonistes.

Après deux ans de travail, un bilan d’évolution est 
réalisé pour les cinq cents enfants concernés par le dépis-
tage initial, comparant l’évolution des enfants des écoles 
ayant bénéficié de ce suivi (huit classes) à celle des enfants 
des écoles sans stimulation langagière de ce mode (huit 
autres classes).

Le ressenti des professionnels est très positif. Ils esti-
ment avoir eu des éclairages différents et complémen-
taires sur les enfants et des échanges très enrichissants.

Le comportement des enfants suivis s’est aussi net-
tement amélioré avec un meilleur respect du tour de rôle 
et de parole, un langage qui apparaît mieux structuré et 
plus informatif, une augmentation des capacités d’écoute 
et un enrichissement du lexique et de la syntaxe. Les 
enfants inhibés entrent dans la communication et les 
enfants instables sont plus attentifs.

Une évaluation objective vient compléter ce ressenti. 
Parmi les principaux résultats, on constate :
–	que tous les enfants « fragiles » des groupes de stimula-

tion ont plus progressé que les enfants « fragiles » des 
autres écoles pour la variable morphosyntaxique ;

–	que dans les écoles où les stimulations langagières ont 
été menées, même les enfants ne participant pas direc-
tement aux séances ont progressé alors que leurs homo-
logues dans les écoles sans stimulation langagière de ce 

mode n’ont pas effectué les mêmes progrès. Ce constat 
surprenant est peut-être dû à un effet Pygmalion ainsi 
qu’à des modifications des pratiques pédagogiques au 
sein de tout le groupe classe.

La poursuite de l’action est décidée pour quelques 
enfants déjà suivis en maternelle et présentant encore des 
difficultés à l’oral en CP.

Deux ans plus tard, une évaluation de l’impact de 
cette action sur l’apprentissage de l’écrit est réalisée à 
partir des évaluations nationales de CE2.

Les enfants « à risque » de difficultés d’apprentissage 
qui ont bénéficié des séances de stimulation langagière de 
l’action ont pour 75 % d’entre eux atteint le CE2 (pour-
centage nettement plus important que les années anté-
rieures).

Leurs scores aux évaluations nationales de CE2 
restent globalement inférieurs à ceux des enfants dont le 
développement de langage était satisfaisant, sauf  pour 
ceux dont le suivi à l’oral a été prolongé au CP.

Les compétences fondamentales attendues en CE2 
sont atteintes par 80 % des enfants qui ont participé aux 
séances de stimulation langagière. Il n’y a donc pas eu 
nécessité de leur proposer une aide particulière à l’école ce 
qui a impliqué moins d’indications de suivis par les ensei-
gnants spécialisés de Rased que les années précédentes.

n	 Action COM’ENS

Formation Com’ens
Au vu de ces résultats, en 2004, il nous paraît impor-

tant que cette action initiale de recherche puisse conti-
nuer et surtout s’élargir en ciblant plus spécifiquement les 
zones sensibles (REP…).

Un dispositif  original est alors installé à partir de 
2004 en organisant une formation commune des pro-
fessionnels concernés (santé, éducation nationale) dans 
une perspective de création d’équipes ressources afin de 
permettre le développement de ces actions de stimulation 
langagière dans d’autres circonscriptions. Cette forma-
tion est nommée COM’ENS : Communiquer ensemble.

Cette formation interactive comporte une session de 
quatre jours suivie de trois mercredis répartis dans l’année 
où alternent apports théoriques et découverte d’outils, en 
relation avec une problématique mise en pratique sur le 
terrain. Pour les enseignants, cette formation entre dans 
le plan de la formation continue ; pour les orthophonistes, 
une somme compensant la fermeture du cabinet pendant 
les temps de formation est le plus souvent attribuée.
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Cette formation, dans sa forme, dans son volume 
horaire et dans la multiplicité des professionnels qui y 
participent est un dispositif  lourd à installer mais riche 
de rencontres et de croisements de compétences. Elle est 
dynamique et évolue à partir des échanges qui se réalisent 
au cours de chaque session.

Constitution des groupes
de stimulation langagière

La sélection des enfants pouvant relever des séances 
de stimulations langagières est une première démarche 
importante. Elle est difficile et ce, pour plusieurs raisons :
–	 les cultures d’évaluation : les enseignants et les ortho-

phonistes utilisent des démarches très différentes. La 
pratique de l’évaluation individuelle de l’enfant par les 
orthophonistes s’oppose à la pratique d’évaluation col-
lective des élèves dans le groupe-classe ;

–	 les outils d’évaluation : les professionnels de l’Éducation 
nationale possèdent de nombreux outils d’évaluation 
mais sans étalonnage validé dans le domaine du lan-
gage. Les orthophonistes utilisent des outils de dépis-
tage qui offrent les avantages d’un étalonnage mais 
dont la passation leur est réservée ;

–	 les domaines d’évaluation : au-delà des aspects commu-
nicationnels, les enseignants centrent surtout leur éva-
luation du langage sur les aspects articulatoire, phono-
logique et lexical, les orthophonistes se soucient plus 
des aspects pragmatique et morphosyntaxique.

Pour constituer les groupes, nous avons tout d’abord 
essayé de croiser les observations des enseignants avec 
les résultats des enfants au PER 2000 de Pierre Ferrand, 
proposé par les orthophonistes. Devant la lourdeur de 
cette démarche, nous avons vite ressenti le besoin d’un 
instrument de dépistage utilisable par l’ensemble des 
acteurs susceptibles d’agir efficacement dans ce dépistage 
précoce. En 2007, nous avons alors créé un nouvel outil 
permettant l’Évaluation des compétences langagières 
(ECLA) des enfants de 3 ans 6 mois à 6 ans 6 mois dans 
les domaines de la communication, de la compréhension 
et de l’expression dans ses aspects syntaxique et morpho-
syntaxique.

C’est actuellement cet outil qui est utilisé dans toutes 
les classes impliquées dans l’action COM’ENS. Il ne se 
veut en aucun cas outil diagnostic, mais outil de dépis-
tage.

Il permet de repérer les trois populations évoquées, 
d’orienter les enfants qui semblent présenter un retard 
patent ou un trouble vers les bilans et rééducations jugés 
utiles, et de proposer les groupes de stimulations langa-
gières aux enfants « fragiles ».

Dans chaque école concernée par le dispositif  
COM’ENS sont organisées des séances de stimulations 
langagières dans le cadre de petits groupes de six ou sept 
enfants « fragiles », en dehors du groupe-classe à raison 
d’une séance de 45 minutes par quinzaine et en présence 
de trois adultes : l’enseignant de la classe, un enseignant 
spécialisé du Rased et un orthophoniste. Un adulte mène 
l’activité, un autre canalise et régule le groupe et le troi-
sième observe et prend des notes. Chaque adulte change 
de rôle au fil des séances.

Ces séances s’articulent autour d’un album illustré 
qui incite les enfants à réaliser des commentaires à par-
tir des illustrations, tout en étant soutenus par des feed-
back de la part des adultes, et des activités périphériques 
variées qui visent le développement des compétences 
indispensables à la construction du langage. Les séances 
sont suivies d’un temps de synthèse de 45 minutes entre 
adultes.

Bien sûr, le fait que, dans ce dispositif, la présence 
de l’enseignant de la classe soit envisagée comme indis-
pensable pose le problème de l’encadrement des autres 
enfants de la classe pendant ce temps-là ; ce projet de 
classe ne peut se concevoir qu’inscrit dans le projet d’école 
et exige l’implication des autres enseignants.

Évolution des pratiques,
approfondissement des recherches

Au fur et à mesure des séances et des rencontres se 
sont posé de multiples questions, évoquées, travaillées 
lors des sessions de formation puis par des équipes plu-
ridisciplinaires intégrant des étudiants en orthophonie :
–	quels albums choisir pour s’intégrer au mieux aux 

caractéristiques des enfants ?
–	quelle disposition spatiale privilégier pour faciliter 

communication et langage ? Comment installer enfants 
et adultes ?

–	comment répartir les rôles des adultes ?
–	quels types de questions privilégier pour amener 

chaque enfant à s’engager dans la communication et à 
développer son langage ? Questions fermées, questions 
ouvertes…

–	quels feed-back leur donner ? Faut-il se taire, accuser 
réception du message, reformuler en modèle offert, 
relancer la communication ?

–	 comment fixer des objectifs clairs pour chaque enfant : 
inciter à parler, à s’exprimer dans un groupe ou apprendre 
à se taire pour respecter les tours de parole ? Est-il plus 
important de parler beaucoup ou de parler bien ? Faut-il 
faire avancer le thème de l’échange ou sa forme ?

Les groupes de stimulation langagière :
dispositif COM’ENS
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–	quelles réactions avoir lorsqu’un enfant utilise des mots 
familiers ou patois tels que ceux utilisés par ses parents 
à la maison ?

–	quelles activités périphériques proposer après l’album ?

De nouveaux savoir-faire et savoir-être se sont déve-
loppés en enrichissant les pratiques professionnelles de 
chacun. Des outils ont été élaborés comme une grille 
d’analyse et de sélection des albums adaptés aux séances, 
des banques de données d’activités périphériques, des 
entraînements pratiques aux feed-back, des livrets 
d’évolution, des cahiers d’histoires à partager avec les 
parents…

L’implication des parents :
cahiers d’histoires à partager
avec les parents…

Cette réflexion s’inscrit dans un objectif  plus large 
et fondamental de ce dispositif  : l’implication parentale.

Les enfants « fragiles »   visés par cette action ne 
reçoivent pas toujours, à la maison, les stimulations 
nécessaires à un développement harmonieux. Si l’aide qui 
peut leur être apportée à l’école est essentielle, l’implica-
tion de leurs parents l’est plus encore.

Comment présenter l’action aux familles ? Quels 
types de rencontres leur proposer ? Comment les inviter 
à participer aux séances ? Quels rôles leur proposer entre 
observateurs et acteurs ? Quelle place leur proposer, entre 
être assis à proximité du groupe ou à côté de leur enfant ? 
Quelle mission leur confier ?

Les nombreuses initiatives prises au sein de chaque 
école ont mené à des implications parentales multiples 
oscillant de la participation à la coopération tout en 
visant l’objectif  ultérieur de partenariat qui impliquerait 
une mise en commun des informations, des responsabili-
tés, des compétences et des décisions.

Le plus fréquemment, les parents ont d’abord été 
observateurs lors des premières séances puis sont deve-
nus facilitateurs pour leurs enfants, profitant des modèles 
de savoir-être offerts par les professionnels. Parfois, ils 
ont pu aider d’autres enfants quand l’opportunité s’est 
présentée à eux. La plupart se sont sentis confortés dans 
leur rôle parental en étant conviés aux entretiens après 
les séances, se mêlant aux professionnels concernés par 
leur enfant.

Bien sûr, tous les parents n’ont pas participé autant 
que nous l’aurions souhaité, mais certaines familles se 
sont impliquées, ont su s’approprier de nouveaux savoir-
faire avec leurs enfants et se sont senties reconnues dans 
leurs compétences. Avec elles, l’objectif  essentiel de notre 
démarche était atteint.

Chaque fois que de nouvelles équipes se sont consti-
tuées, nous avons constaté certaines difficultés, certaines 
réserves reproductibles d’un groupe à l’autre :
–	que viennent faire les orthophonistes à l’école ? 

Remettent-ils en cause les compétences des ensei-
gnants ? N’ont-ils pas un objectif  clientéliste ?

–	que connaissent les enseignants aux difficultés de lan-
gage ? Pourquoi autant d’enfants en difficulté dans 
cette école ?…

Ces questions, qui révèlent certainement des peurs de 
perte d’identité professionnelle, tombent vite au fil des 
rencontres tant entre professionnels qu’avec les enfants. 
Peu à peu se créent de vraies équipes, les partenaires se 
respectent, échangent, s’enrichissent mutuellement.

Ces évolutions prouvent, s’il en est besoin, combien 
il est important que les professionnels impliqués dans le 
développement de l’enfant puissent se rencontrer, mutua-
liser des connaissances de base, travailler en collaboration 
dans le respect des spécificités de chacun.

Le devenir de l’action Com’Ens
Les partenariats impliqués dans cette action sont 

unanimement favorables à sa poursuite, voire à son élar-
gissement.

Nous nous heurtons cependant à un certain nombre 
de problèmes qui nous inquiètent quant à la pérennisa-
tion de notre action :
–	 la suppression des budgets initialement accordés qui 

limitent notre champ d’action aux zones bénéficiant 
d’un Dispositif  de réussite éducative (DRE) ,

–	 la crainte que ces dispositifs ne soient pas reconduits ;
–	 la diminution du nombre d’enseignants spécialisés.

Nous avons déjà été amenés à faire des choix difficiles 
liés en particulier aux manques de moyens humains.

En effet, les équipes constituées dans les écoles per-
çoivent vite qu’elles ne peuvent à la fois renouveler les 
groupes chaque année scolaire et pérenniser l’action dans 
la durée pour les enfants les plus fragiles.

Se pose donc un dilemme fondamental : limiter l’ac-
tion dans le temps ou ne proposer de nouveaux groupes 
en moyenne section qu’une année sur deux.

Notre évaluation nous ayant fait prendre conscience 
de l’importance du suivi dans la durée, c’est la pre-
mière solution que nous privilégions, en argumentant 
par ailleurs sur l’importance d’augmenter les moyens 
humains.

Le partenariat : réalité ou utopie, 
rivalité ou enrichissement ?
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On peut considérer que cette action favorisant des 
rencontres régulières entre enseignants et orthophonistes 
a permis des croisements de regards et de compétences 
qui aident les enfants en difficulté et les professionnels à 
se situer chacun dans la spécificité et la complémentarité 
de leurs rôles. Ceux qui s’investissent dans cette action 
bénéficient de ce travail de formation continue et sont 
prêts à apporter précocement à l’école les aides permet-
tant aux enfants en difficulté de combler en partie leur 
retard.

On constate un effet « boule de neige » qui fait que 
l’action se développe de façon importante dans la région 
Nord. À ce jour, vingt-trois circonscriptions du Nord 
sont concernées, avec quatre vingt-quatre écoles parti-
cipantes, trois cent quarante-cinq professionnels formés 
dont cent quatre-vingt-dix enseignants, soixante-quinze 
membres de RASED, médecins scolaires et de PMI, cin-
quante orthophonistes et trente étudiants en orthopho-
nie. L’action concerne désormais mille trois cents élèves 
directement impliqués dans les séances de stimulation 
langagière et cinq mille quatre cents élèves concernés par 
la présence de l’action dans ces écoles.

Il est indispensable, pour que l’action garde l’ampleur 
de son impact, que les IEN de chaque circonscription 
concernée soutiennent activement le projet et donnent 
les moyens aux enseignants de poursuivre ce dispositif  
qui, comme tout dispositif  complexe, mobilise du temps 
et de l’énergie.

Il est aussi nécessaire que des budgets continuent 
d’être attribués afin de permettre de rétribuer les ortho-
phonistes engagés dans cette action de prévention.

La formation vise actuellement les circonscriptions 
déjà inscrites dans l’action afin de poursuivre la forma-
tion des professionnels nouvellement engagés et pérenni-
ser le dispositif  tout en lui permettant de s’étendre.

Chaque année, des axes de réflexion issus du travail 
de terrain et des besoins qui se font ressentir amènent la 
création de nouveaux outils et la mutualisation de pra-
tiques professionnelles.

C’est à l’école maternelle que les enfants « fragiles » 
peuvent être aidés dans leur développement langagier, 
qu’une action de prévention menée en pluridisciplinarité, 
en partenariat avec les familles permet de limiter les dif-
ficultés scolaires ultérieures, d’éviter que certains retards 
ne se structurent en troubles, requérant alors des aides 
rééducatives souvent lourdes et onéreuses.

Une des difficultés actuelles est de poser le plus préco-
cement possible un diagnostic différentiel visant à orien-
ter rapidement les enfants qui en relèvent, et seulement 
ceux-là, vers les bilans et rééducations jugés utiles, et à 
apporter à l’école une pédagogie différenciée permettant 
aux enfants carencés de trouver le matériau linguistique 
nécessaire à la construction de leur langage.

Tout enfant en difficulté a droit aux aides qui lui 
correspondent. Cibler ces aides requiert la création et le 
développement de partenariats entre tous les profession-
nels concernés par cet enfant. 
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